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ALGERIE 

Entre la mosquée 
et la caserne 

OCTOBRE 
1990,en accord avec 
Mehri, le secrétaire gé
néral du Front de libéra
tion nationale (FLN), 
Abdelaziz Belkhadem, 
nouveau président de 
1' Assemblée populaire 
nationale (APN), a en
trepris de donner une co
hérence au parti au pou
voir et de réduire l'im
pact du FIS. 

Au lendemain de l'arrestation d'Ali Belhadj, trihun vénéré des jeunes 
révoltés des quartiers les plus populaires d'Alger, et d' Abassi .Mad ani, 
porte-parole et président du Front islamique du salut (FIS), le 30 juin 

scores du 12 juin 1990, 
le FLN escomptait entre 
198 et 320 députés pour 
17 % des électeurs ; et le 
FIS entre 134 et 265 dé
putés pour 34 % des 
électeurs. L'incompé
tence des états-majors 
politiques, démocrates 
ou intégristes, avait per
mis de faire passer, avec 
l'accord de tous, ce 
mode de scrutin à deux 
tours, qui supprime la 
représentation de tous 
les partis, réduit le Front 
des forces socialistes 
(FFS) à un bastion en 
Kabylie et au Centre 
(ses autres voix étant 
perdues) et assure au 
FLN un rôle de "dernier 

1991, les intégristes étaient prostrés. Ces personnages quasi mythiques, qui 
menaçaient de "guerre sainte" et traitaient d'égal à égal avec le régime, 

pouvaient donc être arrêtés par de simples mortels en uniforme de 
gendarme sans que le ciel ne tombe sur la tête de Chadli. Epuisés par leurs 
assauts dispersés et minoritaires à travers les quartiers d'Alger, ébranlés par 
la mise en cause publique d'Ahassi, « danger pourl'islamet le pays», lors 
d'une interview télévisée de membres du .Majliss al Choura (1 ), isolés dans 

l'opinion publique qui aspire au retour au calme ne voyant aucune issue à la 
Le désenchantement 

des électeurs du FIS 
était palpable dès l'au
tomne 1990, car ces 
communes islamiques 
qui, promettait-on, assu
reraient le logement, le 
travail et le mariage aux 
jeunes, n'ont eu aucun 
effet sur la vie quoti-

crise, les intégristes sont incapables de riposter et leurs appels à la "guerre 
sainte" ne sont suivis à Annaba, Mostaganem, M'sila et dans le quartier de 

Bachdjarah à Alger que de manifestations peu nombreuses et sans 
efficacité militaire aucune. Les secteurs les mieux préparés ont été 

démantelés par des perquisitions et des arrestations, comme lors des 
affrontements du 29 juin au soir à Bel court, quartier d'Alger baptisé 

"Kaboul" par les islamistes, fief des radicaux du groupe Takfir Oual Ilidjra. 

dienne. Ces élus, qui devaient régler les 
problèmes dans les mosquées en présence 
de tous, se sont retranchés, comme les 
précédents, derrière les plantons des mai
ries. Seule différence notable : les privilé
giés, bénéficiaires des rares logements et 
autres aides, étaient tous barbus. Le FIS a 
tardé a réagir, menant campagne pour que 
cesse 1 'étranglement fmancier des mairies 
par l'Etat central, soutenant les sinistrés 
du tremblement de terre de 1989 non relo
gés, sans reconquérir pour autant la con
fiance de ses électeurs déçus. Une nou
velle organisation intégriste, Ramas, a 
même commencé à grignoter ses secteurs 
modérés. 

La guerre du Golfe a permis au FIS, le 
17 janvier 1991, de prendre la direction 
des masses révoltées, malgré les réserves 
importantes dues à son ambiguïté par rap
port à l'Arabie saoudite. Mais sa suren
chère militariste, qui a séduit les jeunes, a 
accouché de milices armées ("armées" 
seulement de discours sur la "guerre sain
te"), impuissantes à affronter Bush. La 
jeunesse prit alors ses distances. 

La grève générale des 12 et 13 mars 
appelée par l'Union générale des tra~ 
vailleurs algériens (UGT A) contre la vie 
chère, a rencontré un succès total; l'op
position virulente à cette initiative du FIS 
et du Syndicat islamique des travailleurs 
(SIT) a profondément et durablement dis
crédité les islamistes. Prenant la mesure 
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du tassement de l'électorat du FIS, Chadli 
a précipité les échéances, fait voter les 
lois électorales nécessaires et annoncé le 
3 avril, des élections pour le 27 juin. ' 

Pendant le mois de jeûne du Ramadan 
(qui a commencé mi-avril cette année), 
les bandes intégristes de Takfrr Oua! 
Hidjra s'en sont pris aux spectacles et aux 
cités de jeunes filles. Les médias ont alors 
déclenché une campagne aux arrières
pensées électorales évidentes ; mais, dans 
une société plutôt traditionaliste et vic
time d'une paupérisation accélérée, qui se 
préoccupe vraiment d'aller au spectacle? 
Cela n'a effrayé que les couches moyen
nes. Le FIS a répliqué à la campagne de 
presse en allant à l'essentiel, en ouvrant 
ses marchés islamiques exonérés d'im
pôts, financés par les mairies et tenus par 
des semi-bénévo!es qui cassaient les prix. 
Mais, avec le scrutin à deux tours, Ham
rouche, le Premier ministre de 1 'époque, 
n'en avait cure, son découpage électoral, 
inique, réduisant à néant les espoirs inté
gristes. Le nombre d'électeurs par siège 
de député varie de 2 000 à 100 000 selon 
que l'on ait voté FLN ou FIS; le Sud et 
l'extrême-Est sont favorisés et les villes 
écrasées. En supposant le maintien des 

recours" contre le FIS 
rassemblant au second tour les deux-tier~ 
de l'électorat sur ses candidats. 

La grève du FIS 

Le FIS ne pouvait accepter d'aller à la 
défaite le 27 juin et a donc exigé 1' abro
gation des lois électorales et la tenue 
d_'élections présidentielles anticipées, 
smon . .. c'est la grève générale a annoncé 
Madani, poussant le bouchon un peu plus 
loin. 

Il y avait peu de chances qu'un tel 
mouvement soit suivi, après le grave 
recul du FIS consécutif à la grève géné
rale de 1 'UGT A, mais surtout parce que 
l'opinion était lassée du jeu des partis 
qui, décidément, n'apportait aucun es
poir. Aussi le pouvoir a tenté d'enfermer 
le FIS dans cette position et le secrétaire 
général du FLN, Mehri, a interpellé Ma
dani à ce propos lors d'un face-à-face té
lévisé. L'appel à la grève, le 25 mai, ap
paraît donc comme un mauvais calcul 
comme une fuite en avant de Maçlani, qul 
appréhendait notamment son jugement 
du 26 mai, pour une déclaration diffama
toire. Le résultat en a été dérisoire : 100 
grévistes sur 15 000 travailleurs au Corn-

1) Il s'agit de la direction du FIS. Elle a perdu environ 20 de 
ses 35 membres - une dizaine sont en prison et quatre 
d'entre eux sont en dissidence ouverte. 
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ALGERIE 

plexe de véhicules industriels (CVI) de 
Rouiba, 3 sur 500 dans une entreprise de 
chimie, etc. Par unité, par dizaines, les mi
litants du FIS quittaient le travail dans 
1 'indifférence générale, à l'exception 
peut-être des champs pétroliers où une 
proportion plus importante de travailleurs 
a suivi la grève. Les marchés islamiques 
ont fermé, les mairies du FIS aussi, mais 
les commerçants sont resté ouverts, sauf à 
Médéa et Tlemcen, villes moyennes de 
l'intérieur. 

Les campus universitaires ont été per
turbés, mais une réaction saine, solidaire 
contre la répression et ferme sur le prin
cipe du droit de voter la grève dans des as
semblées générales, a fmi par isoler les 
centaines de marcheurs du FIS. 
Les manifestations ont été très 
minoritaires mais le pouvoir a 
exagéré cet échec, voulant à tout 
prix faire étalage à la télévision 
de 1 'impuissance du FIS. Celui
ci a alors changé de tactique et 
misé sur les marches en fm de 
journée. Harnrouche a reçu les 
dirigeants du FIS pour leur ac
corder quatre places publiques 
où manifester à Alger, dans le 
but délibéré de faire monter la 
tension et d'obtenir le ralliement 
de l'électorat affolé aux jupons 
du FLN. 

Cela a provoqué un malaise 
au niveau des masses, qui pardonneront 
difficilement aux partis démocratiques et 
aux révolutionnaires leur inactivité et le 
fait d'avoir abandonné aux intégristes 
tous les mots d'ordre contre la dicta
ture -les premiers parce qu'ils étaient 
uniquement préoccupés par leurs cam
pagnes électorales, les seconds parce que, 
si leur impact médiatique est important, 
leurs capacités sont dérisoires. Quelques 
grenades lacrymogènes et les jeunes ont 
commencé à s'interroger; lorsque, dans 
la nuit du 2 juin, la police a entrepris de 
déloger des manifestants, une partie de la 
jeunesse a basculé, le mouvement a chan
gé de dimension et de nature; l'état de 
siège a été déclaré. 

Le 4 juin, alors qu'Hamrouche esti
mait la situation encore maîtrisable, ses 
adversaires au sein du FLN ont exigé 
qu'il décrète l'état de siège- il faut dire 
que les prêteurs italiens avaient suspendu 
l'octroi d'un crédit de 7 milliards de dol
lars à cause de l'instabilité, et que le 
Fonds monétaire international (FMI) a été 
le premier à soutenir la proclamation de 
l'état d'urgence. 

La démission d 'Harnrouche, sous le 
prétexte qu'il ne voulait pas « être l'hom
me de deux politiques» (en réalité, il a re
fusé de sacrifier ses ambitions en deve
nant le bouc émissaire de la répression), a 
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causé une impression de déroute du pou
voir : une grève très minoritaire réussis
sait à renverser le cabinet, à obtenir des 
présidentielles anticipées et un gouverne
ment de coalition. Ces concessions, in
compréhensibles après la mise du pays 
sous férule militaire, ont gonflé de puis
sance les intégristes et démoralisé le reste 
de l'opinion, prise à la gorge par l'appa
rente montée du FIS - notamment les 
couches moyennes modernistes, qui 
étaient proches de la panique. 

Le '"drôle d'état de siège" 

Alors que les intégristes, rassurés, 
plastronnaient, on observait également 

une profonde inquiétude au sein des 
masses populaires. Pourtant, l'état de 
siège s'est installé sans réaction de la po
pulation et de la jeunesse, contrairement à 
ce qui s'était passé en octobre 1998, où il 
avait donné le signal de la révolte. Para
doxalement, il rassure les intégristes eux
mêmes car il signifie la fin des affronte
ments, et donc du risque d'y laisser sa 
peau. 

Très vite cependant, le pouvoir essaye 
d'effacer cette impression de déroute, an
nonçant tout d ' abord que l'état de siège 
allait durer, puis livrant une guérilla de 
communiqués et de mesures contre le 
FIS : Belhadj a été mis en cause dans l'af
faire d'un ressortissant français islamiste 
(Didier Roger Guyan), qui aurait intro
duit des armes et des explosifs en Algé
rie ; les municipalités ont été sommées de 
supprimer leurs pancartes «mairies isla
miques » ; les meetings du vendredi dans 
les mosquées ont été régulièrement dé
noncés et menacés par des communiqués 
inquiétants des autorités militaires. Mais 
toutes ces mesures ont fait apparaître le 
pouvoir comme velléitaire car elles n'ont 
pas été suivies d'effet : malgré la lour
deur des accusations, Belhadj n'a pas été 
inculpé ; les maires remettaient dans la 
journée les pancartes enlevées la nuit par 
les militaires ; et chaque vendredi, malgré 

le déploiement des chars, les meetings in
tégristes se tenaient, avec des appels dé
sormais réguliers à la "guerre sainte". 

Le FIS semblait indestructible et hors 
d'atteinte, alors que les meetings du FFS 
étaient déjà interdits avant l'état de siège 
et que le Parti socialiste des travailleurs 
(PST) était mis en demeure de ne pas tenir 
un meeting à Bejaïa, que son local d'Oran 
était perquisitionné après une diffusion de 
tracts, et ses responsables de Bejaïa inter
rogés après un collage d'affiches. 

On a également assisté à un tournant 
religieux du discours officiel : chaque mi
nistre ou responsable s'est mis à user et 
abuser de formules rituelles et de versets 
coraniques, contribuant à faire monter 

l'inquiétude de la population. 
L'arrestation de Belhadj et 

de Madani a été le premier geste 
d'autorité du pouvoir- dans la 
phase précédente, sa politique 
avait jeté les hésitants dans les 
bras de ceux qui semblaient être 
les plus forts, les intégristes. 
Mais c'est une triste victoire que 
celle de 1 'armée : en faisant des 
intégristes les seules victimes de 
la répression, et les seuls ca
pables de tenir la rue durant 
toute une période, elle prépare 
un autre raz-de-marée intégriste 
à court ou moyen terme, quand 
les réformes libérales du FLN se

ront appliquées et que la misère et le dé
sespoir auront encore augmenté. 

Quels démocrates ? 

Les partis démocratiques se succè
dent, ridicules, dans l'antichambre du 
nouveau chef de gouvernement, Ghozali, 
auquel ils font allégeance. Ils acceptent 
l'indignité de se plier au régime et bre
douillent des déclarations abstraites, alors 
qu'ils sont interdits de manifestation et 
astreints au couvre-feu. Le PST, seule or
ganisation à refuser cette démarche, appa
raît totalement étranger à la communauté 
des partis agréés par Chadli et continue à 
demander la levée de l'état de siège (voir 
encadré, p. 5) ; à cause de cette attitude, il 
s'est attiré les foudres du pouvoir. Les 
partis démocratiques soutiennent ce cu
rieux "gouvernement de coalition" qui ne 
rassemble que ... des membres du FLN ! 
Ils se regroupent pour soutenir cet énième 
cabinet FLN depuis 1 'Indépendance, dont 
le Premier ministre les traite, d'ailleurs, 
de haut en les mettant en demeure de se 
prononcer en sa faveur, contre le FIS. 

L'attitude des partis démocratiques à 
l'égard de l'état de siège est hésitante et, 
le plus souvent, ils se prononcent pour les 
chars. Ben Bella, le 19 juin, date anni
versaire du coup d'Etat où 1 'armée 1' a ren-
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versé, a salué cette dernière, qui serait 
« au-dessus de tous et composée de gens 
honnêtes », et a timidement suggéré 
qu'on aille vers la levée de l'état de siège, 
comme le demande tout aussi timidement 
Aït Ahmed du FFS, qui a eu au moins le 
mérite de le dire ouvertement. A part la 
Ligue de défense des droits de l'homme 
de maître Ali-Yahia et le PST, personne 
n'exige clairement la levée de l'état de 
siège sauf, bien sûr, Louiza Hanoune du 
Parti des travailleurs (PT, organisation du 
courant lambertiste) - mais elle est terri
blement compromise avec le FIS depuis 
sa visite à Abassi Madani et à cause de 
son soutien à la grève des islamistes, fei
gnant d'ignorer ses objectifs proclamés 
de "République islamique". ll suffit donc 
apparemment de réclamer le départ de · 
Chadli pour recevoir le soutien du Parti 
des travailleurs, qui a été jusqu'à présen
ter la grève minoritaire du FIS comme 
celle du "peuple". D'ailleurs, Louiza Ha
norme, rejetée dans l 'opinion, est une hé
roïne dans les milieux intégristes; à cha
cun son camp... Quant au Parti de 
l'avant-garde socialiste (PAGS, Parti 
communiste algérien) passablement dé
composé, il joue les "harkis" (2), deman
dant l'interdiction du FIS et s 'interdisant 
donc à lui-même toute activité dans les 
quartiers populaires. 

Les volte-faee des intégristes 

Les contradictions des pos1t10ns 
d' Abassi Mad ani et l'incohérence de sa 
résistance à l'état de siège ont pourtant 
fini par user sa crédibilité. En effet, les pa
rents des victimes ne lui ont pas pardonné 
d'avoir envoyé des jeunes à l'abattoir et 
ses partisans ne pouvaient plus accepter 
ces affrontements très minoritaires qui 
durent sans rime ni raison, en l'absence 
apparente d'un plan cohérent et de pers
pectives. 

Madani a tout d'abord soutenu le gou
vernement Ghozali, confirmant, y com
pris, ce soutien après la mise en cause de 
Belhadj dans le complot avec l'étranger 
- puis, tout d'un coup, il a demandé la 
levée de l'état de siège, quelques jours 
avant son arrestation. Ces incohérences se 
sont soldées par une perte de crédibilité et 
un discrédit qui ont permis l'arrestation 
de Belhadj, précédée de la liquidation de 
l'appareil du FIS et de l'arrestations de 
ses cadres intermédiaires, ce qui a permis 
une grande efficacité de cette action et ex
pliqué l'absence quasi-totale de réactions 
et de solidarité avec les islamistes. 

Les médias occidentaux évoquent 
trop facilement le spectre du coup d'état 
militaire : pourquoi les militaires algé
riens fomenteraient-ils une action de ce 
type alors que les généraux sont au pou-
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voir depuis le coup d'Etat de l'armée des 
frontières, à l'été 1962? L'ouverture dé
mocratique concédée après les événe
ments d'octobre 1998 ne sera pas remise 
en cause, car elle est nécessaire pour atti
rer la confiance des impérialistes. En 
outre, c'est une façon de gouverner beau
coup plus stable et efficace par sa sou
plesse que la dictature militaire. Le ré
gime n 'aurait eu recours à une telle solu
tion extrême que s'il avait été sérieuse
ment ébranlé. Or cela n'a pas été le cas, 
même si l'on a craint un moment qu'un 
début de déstabilisation de la base de 
1' armée par le FIS ne finisse par rendre in
efficaces les forces de répression du ré
gime et provoque l'écroulement de l'ar
mée de Chadli. Cela n'aurait pas été un 
phénomène révolutionnaire, car le FIS est 
une force réactionnaire, mais cela aurait 
constitué une chance historique pour cette 
minorité d'intégristes, désireux d'imposer 
un ordre rétrograde qu'il faut combattre. 

Aujourd'hui il faut s'attendre à une 
ouverture économique plus importante. 
«Plus de demi-mesures » titrait le 2 
juillet, L'Horizon, le quotidien du soir. La 
laborieuse ouverture de juillet 1990 aux 
concessionnaires étrangers, qui leur per
mettait de vendre en devises contre des 
promesses d'investissement, a été dépas
sée en février 1991 par la libéralisation to
tale, du moins sur le papier, du commerce 
extérieur. Il faut s'attendre à ce que, pour 
faire honneur aux prêts des banquiers ja
ponais, italiens, ou français qui se bouscu
lent auprès du gouvernement Ghozali, 
1' ouverture soit encore plus accentués. 
Les entreprises locales en faillite, tenues à 
bout de bras pour six mois seulement, le 
temps de passer les échéances législa-

Alger, lerjuilletl99} 

tives, connaîtront certainement de sé
rieuses difficulté. L'ouverture du com
merce extérieur entraînerait 1 'écroule
ment du textile, de la chaussure et des in
dustries de transformation. Le gouverne
ment a promis que cette ouverture ne sa
borderait pas l'outil industriel national 
mais il n 'y a pas de solution à la quadra
ture du cercle. L'écroulement délibéré du 
pouvoir d'achat, à travers la dévaluation 
administrative du dinar décidée par le 
pouvoir et par les réformes fiscales injus
tes pour les masses, provoque une paupé
risation accrue. On prévoit 4 millions de 
chômeurs et des lendemains sombres 
après les élections. Comment le régime 
actuel pourrait-il survivre sans s'insérer 
encore un peu plus dans le giron impéria
liste, en sabordant tous les efforts d' indus
trialisation nationale, alors que la déstabi
lisation récente l'a contraint à quémander 
davantage de soutien aux impérialistes ? 

n faut se garder de penser que les inté
gristes sont hors jeu, au contraire. Le 
FIS, momentanément déstabilisé, était le 
seul parti inséré dans les secteurs popu
laires, en l'absence d'alternative socia
liste ou populiste et encore moins démo
cratique. Demain, après-demain, lorsque 
la misère des réformes libérales deviendra 
apparente, un autre parti du désespoir, qui 
ne s'appellera pas forcément FIS, risque 
de reprendre en charge la révolte de la 
jeunesse. * 

3 jwllct 1991 

2) Les harkis sont les Algériens membres de l'armée fran
çaise lors de la guerre de libération d'Algérie qui se sont battus 
aux côtés des Français contre le FLN. 

• L'Algérie dans l/l)recor, voir en page 2. 
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Pas de répit an pays 
du ''matin calme~~ 

Le Parti démocrate-libéral, au pouvoir, a remporté les élections locales du 21 
juin 1991 ; Ü contrôle 564 des 866 sièges. Le Nouveau parti démocrate, 
opposition bourgeoise n'a obtenu, lui, que 165 sièges. Pourtant, le printemps 
avait été "chaud" ... 
Le 24 mai, le président sud-coréen Roh Tae-woo avait nommé un nouveau 
Premier ministre et remanié le gouvernement. Après plusieurs semaines de 
fermeté à l'égard des mouvements oppositionnels, Ü avait fmalement été obligé de 
céder. C'était la réponse à une vague croissante de mobilisations étudiantes, 
déclenchée par la mort sous la torture, le 26 avrü, de Kang Kyung-dae, un 
étudiant âgé de vingt ans arrêté par la police lors d'une manifestation. 

Enzo TRA VERSO 

,------,LA BRUTALITE de la 

répression policière, la ra
dicalisation du mouve
ment étudiant et l'aug-

. mentation alarmante des 
victimes de l'intransi
geance gouvernementale 

-c____J ont à nouveau plongé le 
pays dans le chaos et dans une spirale de 
violence qui ne pouvait continuer au ris
que de déstabiliser en profondeur le ré
gime - une nouvelle fois, Séoul et les 
principales villes du pays ont été le 
théâtre d'affrontements sanglants entre 
plusieurs dizaines de milliers, voire quel
ques centaines de milliers, de manifes
tants et les unités spéciales anti-émeutes. 

Selon l'estimation unanime de la 
presse internationale, les mobilisations 
étudiantes de ces dernières semaines ont 
été les plus importantes depuis l'acces
sion au pouvoir de Roh Tae-woo, il y a 
quatre ans, après les premières élections 
libres suite à la chute du régime militaire 
de Chun Doo-hwan (1). Cette fois-ci, la 
révolte était alimentée en premier lieu par 
la mort successive de huit étudiants, qui 
s'étaient immolés par le feu pour protes
ter contre 1' absence de libertés et deman
der la démission du Premier ministre, 
considéré comme le principal responsable 
de la répression policière. 

Le prestige international du gouverne
ment sud-coréen et de son président 
semble être à la hausse depuis trois ans, 
grâce à 1 'image de modernité diffusée lors 
des Jeux olympiques de Séoul de 1988 ; 
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aux marges de manœuvre d'autant plus 
importantes que le nouveau rang écono
mique du pays peut permettre à un régime 
traditionnellement totalement inféodé aux 
Etats-Unis aux difficultés croissantes -
économiques et politiques - de la Corée 
du Nord à la suite des événements de 
1989 en Europe de 1 'Est ; et, enfin, grâce à 
une habile politique étrangère qui a per
mis à Séoul de rétablir les relations diplo
matiques et de développer des échanges 
commerciaux intensifs avec l'URSS et 
tous ses anciens alliés. 

Des ait•s de 
"grande puissance'' 

La visite de Roh Tae-woo à Moscou, 
en décembre 1990, qui a débouché sur un 
accord prévoyant un prêt à l'URSS de 3 
milliards de dollars, a même fait appa
raître le président sud-coréen comme le 
leader d'une grande puissance (ce qui, 
évidemment, est loin d'être le cas). Les 
relations inter-coréennes ont connu une 
mutation profonde au cours des trois der
nières années à l'avantage de Séoul, com
me le montre la récente décision de Pyon
gyang d'abandonner son opposition à une 
admission simultanée des deux Corée aux 
Nations Unies, afin d'éviter une entrée 
unilatérale de Séoul (2). 

Cependant, ce prestige international 
accru s'accompagne d'une instabilité per
manente à l'intérieur du pays, où la ten
sion politique demeure forte. D'une part, 
en Corée du Sud, personne n'a oublié que, 
en sa qualité de général de l'armée, Roh 
Tae-woo participa au coup d'Etat mili
taire qui porta au pouvoir Chun Doo
hwan (1 'ancien dictateur et un des person-

nages les plus haïs de toute 1 'histoire de la 
Corée moderne), en 1980. D'autre part, 
les mouvements sociaux- ouvrier et étu
diant - risquent d'exploser à tout mo
ment et maintiennent un haut niveau de 
mobilisation. Le projet (très similaire à 
celui mis en œuvre dans plusieurs pays la
tino-américains) de faire de la Corée du 
Sud un régime démocratique sous tutelle 
militaire (3), peut s'appuyer sur un niveau 
de vie élevé mais se heurte à des tensions 
sociales constantes. 

Un mouvement 
étudiant divisé 

Très respectés et souvent considérés 
comme l'incarnation de la conscience na
tionale, dans un pays où les lettrés (Sa) 
constituaient traditionnellement une sor
te de "caste" située au sommet de la hié
rarchie sociale, les étudiants ont toujours 
été à l'avant-garde de la lutte pour la dé
mocratie: de 1960, lorsqu'ils firent tom
ber le régime militaire de Syng Man-rhee, 
jusqu'en 1987, où leur action fut le déto
nateur d'une vaste mobilisation sociale 
qui imposa la fin du régime corrompu de 
Chun Doo-hwan et le passage à un sys
tème politique plus démocratique. 

Traversé aujourd'hui par différents 
courants qui couvrent tout le spectre da la 
gauche - de la social-démocratie au 
trotskysme, en passant, bien sûr, par la 
pensée du maréchal Kim li -sung - k 
mouvement étudiant semble plus ou 
moins converger autour de quelques re
vendications majeures, telles le respect de 
la démocratie et la libération des nom
breux prisonniers politiques, le retrait des 
troupes américaines (40 000 soldats) qui 
stationnent dans le pays depuis la fin de la 
guerre civile et qui sont unanimement 
perçues comme le symbole d'une ancien
ne dépendance "coloniale" de plus en 

1) International Herakf Tmune, 30 avril1991, et Le Monde, 
15 mai 1991. 

2) Voir lnprecor n' 303 du 23 février 1990 et également Le 
Monde, 29 mai 1991. 

3) Voir Bruce Cummings dans la New Left Review de février 
1989 et Daniel B. Schirmer, "Korea and Philippines. A Century 
of US Intervention", Monthly Review, n' 1, 1991. 
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plus insupportable et, enfm, la réunifica
tion de la péninsule. 

Sans être ni dirigé ni manipulé par 
Pyongyang, en dépit d'un certain nombre 
de liaisons indéniables, un courant impor
tant du mouvement étudiant se réclame de 
la pensée du djoutche ("l'identité", doc
trine nationale nord-coréenne depuis 
1955) et regarde le régime installé au nord 
du 38e parallèle comme un modèle de li
bération nationale. Ce courant prône une 
idéologie fondée sur un mélange hétéro
clite de marxisme et de confucianisme, 
débouchant sur une forme de nationa
lisme non dépourvue d'accents xéno
phobes, qui confond l'identité nationale 
coréenne avec le culte de la personne de 
Kim li-sung. 

L'exaltation populiste des masses (de 
peuple, minjoung) et la mystique natio
nale qui imprègnent ce courant, probable
ment le plus important au sein de la 
gauche radicale, sont soutenus par la com
bativité extrême, le courage et la détermi
nation dont les étudiants ont fait preuve. 
Cela n'est qu'un élément qui explique 
leurs formes de protestation, parmi les
quelles l'immolation de plusieurs étu
diants, dont huit sont morts jusqu'à pré
sent. Cette pratique est issue d'une tradi
tion bouddhique toujours vivante (bien 
que moins forte que dans d'autres pays 
asiatiques) qui résiste à la modernisation 
et à la sécularisation de la société et qui 
exalte l'idée de sacrifice. Mais cette for
me de protestation s'explique surtout à la 
lumière de l'histoire du mouvement ou
vrier sud-coréen, dont la parabole ascen
dante a été marquée, en 1970, par l' immo
lation de l'ouvrier de Séoul, Choun Tae
il, qui voulait ainsi lancer un cri de protes
tation contre les conditions de vie et de 
travail du prolétariat sud-coréen. 

A côté de ce courant, appelé Libéra
tion nationale (NL), qui place au centre de 
son activité le mot d'ordre de la réunifica
tion nationale, il y en a un autre qui donne 
la priorité au soutien des luttes ouvrières 
et souligne l'importance des contradic
tions sociales en Corée du Sud. Ces deux 
courants, dont les origines remontent dé
sormais à une trentaine d'années, se sont 
montrés capables de mobiliser en perma
nence plusieurs milliers d'étudiants, mais 
ils exercent aussi une influence culturelle 
considérable. Une large partie de l'intelli
gentsia sud-coréenne se réclame aujour
d'hui du marxisme, dont les ouvrages 
remplissent les librairies de Séoul et Pou
san. Comme c'était le cas en Europe de 
l'Ouest après 1968, elle est plurielle et 
très hétérogène, se réclamant de traditions 
différentes et se nourrit d'une culture ré
volutionnaire dans laquelle on trouve le 
meilleur et le pire, de Walter Benjamin à 
Kim Il-sung. Publiée clandestinement, 
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une Anthologie des écrits du maréchal 
nord-coréen connaît toujours une très 
large diffusion et peut facilement être 
achetée sur tous les campus universi
taires. En revanche, depuis la suppression 
(presque totale) de la censure, il y a trois 
ans, on trouve en traduction coréenne pra
tiquement l'ensemble de la tradition de 
pensée marxiste dans les librairies, de 
Marx à Trotsky, de Rosa Luxemburg à 
Lukacs, de Gramsci à Marcuse, de l'Eco
le de Francfort à la New Left Review, 
d'Althusser à Mandel. li est intéressant de 
noter que les écrits de Simone Weil sur la 
condition ouvrière restent un best-seller 
en Corée du Sud (grâce aussi à son exem
ple d'intellectuelle révolutionnaire qui fit 
le choix de travailler à l'usine). 

Les geôles sont pleines 

Un des éléments qui contribuent à 
maintenir élevé le niveau de mobilisation 
politique (non seulement des étudiants 
mais, en général, de l'opinion publique 
démocratique) est le très grand nombre de 
prisonniers de conscience qui gisent dans 
les geôles sud-coréennes. Comme c'était 
prévisible, la pratique du gouvernement 
de Roh Tae-woo a été aux antipodes de 
ses déclarations du printemps 1987, lors 
de la campagne électorale qui le porta au 
pouvoir. A l'époque, il avait affirmé que 
« la sécurité nationale ne sera plus un 
prétexte pour limiter la liberté et les 
droits de l'homme dans ce pays ». Au
jourd'hui, 398 détenus, soit 32% du 
nombre total des prisonniers politiques, 
ont été arrêtés grâce à la loi sur la sécurité 
nationale, imposée il y a quarante ans 
pour mettre le mouvement communiste 
dans l'illégalité et empêcher toute forme 
de solidarité avec la Corée du Nord. Glo
balement, il y a aujourd'hui en Corée du 
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Sud environ 1 300 prisonniers politiques, 
soit une moyenne de 3, 7 arrestations par 
jour depuis le mois de février 1988, date à 
laquelle l'ouverture démocratique a laissé 
la place à une nouvelle vague répressive. 
n s'agit, dans la grande majorité des cas, 
d'étudiants (567) et d'ouvriers (430). 

Une répression sélective 

On compte parmi eux les principaux 
dirigeants et activistes du mouvement étu
diant (Chondaehyup), du mouvement 
pour la réunification nationale (Chunmin
ryun) et surtout des nouveaux syndicats 
(fédérés à l'échelle nationale dans l'orga
nisation Chonohyop) (4). 

Il faut aussi signaler la prés~nce, 
parmi les prisonniers, de 151 commu
nistes déclarés qui n'ont jamais voulu re
nier leurs idées et dont certains sont incar
cérés depuis plusieurs décennies (leur 
situation est constamment dénoncée par 
Amnesty International dans son rapport 
annuel). En fait, ce nombre de 1 300 pri
sonniers n'est que la pointe de l' iceberg 
de la répression, car il faut y ajouter les 
centaines de militants arrêtés pour des pé
riodes plus limitées lors de manifestations 
de rue ou d'affrontements avec la police: 
en 1990, par exemple, plus de 500 étu
diants ont été arrêtés pour avoir lancé des 
cocktails molotov (une pratique désor
mais beaucoup plus populaire que les arts 
martiaux du taekoundo dans la jeunesse). 

Il est aussi significatif de noter que 
l ' ampleur de la protestation a fini par 
ébranler les unités spéciales anti-émeutes, 
parmi lesquelles 22 soldats ont été arrêtés 
pour avoir refusé de participer ,à des ac-
tions répressives. \ 

La lutte pour la libération des prison
niers de conscience a été au centre de la 
scène politique sud-coréenne à la suite de 
la condamnation, au début de l'armée der
nière, de lm Su-kyong, une jeune étu
diante âgée de vingt-deux ans, et du révé
rend Moon lk:-hwan, âgé de soixante et 
onze ans, coupables de s'être rendus en 
Corée du Nord pour prôner la réunifica
tion du pays. Une fois rentrés à Séoul, où 
ils savaient ne pas pouvoir échapper aux 
sanctions de la. loi sur la sécurité natio
nale, leur arrestation suscita un immense 
émotion (5). Le régime de Roh Tae-woo 
ne pouvait que les condamner, tout en sa
chant que cela en ferait des héros natio
naux. Ils ont donc été condamnés à dix 
ans de prison ; mais leur procès a provo
qué d'imposantes mobilisations de solida
rité et la sentence a été réduite à cinq ans. 

La répression a profondément touché 

4) Voir Korea Report. News and Analysis of Korean Affairs, 
n• 1, Washington, 1990 et lrprecor n• 309 et 319 des 18 mai et 
23 novembre 1990. 

5) Voir lnprecor, n• 303 du 23 février 1990. 
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le mouvement ouvrier. Au début 1990, le 
congrès de fondation de Chonohyop, réu
ni à Sou won, dans la banlieue industrielle 
de Séoul, avait été dissout par la police 
qui arrêta plusieurs de ses dirigeants. 

Un an de syndicalisme 
indépendant 

Un an et demi plus tard, ce syndicat 
peut considérer comme un succès impor
tant le fait de s'être maintenu, en dépit de 
la répression qui l'a si durement frappé. Il 
organise aujourd'hui 190 000 ouvriers re
groupés en 14 fédérations régionales, 
comprenant plusieurs syndicats de caté
gorie. Il reçut son baptême du feu quel
ques mois après sa création, lors de la 
grève d'une des plus grandes entreprises 
sud-coréennes, les chantiers navals Hyun
dai d'Ulsan, où ses militants jouèrent le 
rôle de direction et d'organisation qui per
mit aux ouvriers de tenir tête pendant 
deux semaines à 18 000 policiers armés 
(6). Cette grève reçut le soutien d'environ 
200 000 ouvriers de tout le pays. 

Chonohyop demeure une force mino
ritaire au sein du mouvement ouvrier, où 
ses membres ne représentent qu'une pe
tite fraction de la force de r.ravail (environ 
10 millions de salariés) et moins d'un 
tiers des effectifs de la principale centrale 
syndicale (la Federation of Korean Trade 
Unions, FKTU, modérée, reconnue par le 
gouvernement). Ce qui a permis à Chono-
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hyop de se maintenir, en dépit de l'arres
tation de la quasi totalité de son groupe di
rigeant, c'est surtout son enracinement, 
fruit de sa détermination et de son militan
tisme, dans les principaux bastions du 
mouvement ouvrier, au cœur des con
centrations industrielles du pays. 

Au cours de l'année 1990, 

litaire de Chun Do-hwan. En général, 
l'âge moyen de ses dirigeants tourne au
tour de trente ans. C'est une classe ou
vrière jeune, qui a connu une répression 
très dure mais qui n'a jamais subi de dé
faite majeure. Au contraire, elle a été ca
pable d'arracher des conquêtes impor
tantes concernant les salaires (des aug
mentations de 1 'ordre de 20 % par an de
puis 1987), la journée de travail (qui a été 
réduite) et les conditions de travail (pour 
faire face à la tragédie de 15 000 morts 
dans des accidents au cours de la dernière 
décennie, dont 2 236 en 1990) (7). 

Femmes et syndicalistes 

Les femmes sont nombreuses au sein 
de Chonohyop, qui a intégré dans son pro
gramme les revendications du "droit à la 
maternité" (une période de congé payé 
après l'accouchement, durant laquelle 
l 'employeur ne peut pas licencier lestra
vailleuses) et de l ' abolition de toute dis
crimination sexuelle (aujourd'hui, la 
grande majorité des travailleuses sont des 
jeunes femmes célibataires, dont les sa
laires sont encore considérablement infé
rieurs à ceux des hommes, à travail égal). 

Concentrées essentiellement dans le 
textile et dans l'électronique, les femmes 
forment la couche la plus exploitée de la 
classe ouvrière sud-coréenne : on estime 
que 98 % des ouvrières travaillent au-delà 
des limites fixées par la loi (41,5 % plus 
de 9 heures et 22,5 % plus de dix heures 

par jour). Cela provoque des mala
dies professionnelles comme 

1' anémie, qui touche 12,7 % des 
femmes travaillant à 1 'usine ses militants ont remplacé les ~ 

anciens délégués d'entreprise~,-.... '-
lors des élections syndicales, ,.. ··---

(8). 
Les bastions de Chono

hyop sont donc les très gran
des entreprises du pays, qui 
ont été le théâtre des luttes les 
plus dures au cours de ces 
dernières années. Pour ne don

qui se sont déroulées dans 
quelques unes des plus gran
des sociétés sud-coréennes, 
comme les chantiers navals et 
les usines automobile Daewo. 
Ce phénomène devrait s'éten
dre au cours de cette année. 

Chonohyop est donc un syndi- 1# 
cat d'avant-garde, minoritaire mais 
désormais capable de diriger les luttes des 
secteurs structurellement plus forts et po
litiquement plus combatifs du mouve
ment ouvrier. Bien que toujours frappées 
par la répression, ces organisations ont 
désormais obtenu une légitimation auprès 
de l'ensemble des travailleurs qui a obligé 
les directions des entreprises à les recon
naître malgré 1' attitude intransigeante du 
gouvernement. 

Chonohyop est le produit d'une nou
velle génération ouvrière, née avec le 
"miracle" économique sud-coréen, for
mée par les luttes des années 80 et radica
lisée par le combat contre la dictature mi-

ner que quelques exemples, les 
syndicats fédérés dans Chon

hoyop organisent 20 000 ouvriers 
dans 1 'industrie sidérurgique de Pa

hang ; 19 500 dans les chantiers navals 
Hyundai d'Ulsan; 13 500 dans les usines 
automobile Daewo d'lncheon, dans la 
banlieue de Séoul ; 10 150 dans les chan
tiers navals de Daewo, à Geoje (9). Dans 
leur ensemble, 16 syndicats de très gran
des entreprises fédérés dans Chonohyop, 
rassemblant au total 109 000 travailleurs, 
ont organisé, le 9 décembre 1990, une 

6) Voir lrprecor, no 309, mai 1990. 
7) Voir la revue pro-gouvernementale East Asian Review. 

Korea and Worfd Affairs, no 4, 1990. 
8) Korea Labor, KRIC Month/y News/e/Ter, Séoul, no 4, dé

cembre 1990. 
9) Korea Labor, op. cil. 
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conférence afm de créer une coordination 
nationale. 

lis ont décidé de lancer une campagne 
nationale autour de quatre axes fonda
mentaux: la création d'un mouvement 
unitaire contre la législation anti-grève et 
la répression antisyndicale ; la défense de 
l'unité et de l'indépendance du mouve
ment syndical démocratique ; le renforce
ment des initiatives de solidarité entre les 
syndicats des grandes entreprises dans les 
différentes régions du pays; l'encourage
ment d'un mouvement social autour de 
revendications qui ne sont pas directe
ment liées à la vie des entreprises mais 
qui concernent les services et la qualité de 
la vie (transports, crèches, sécurité so-

Le miracle économique du "dragon 
sud-coréen" était largement fondée sur 
l'industrie lourde et sur d'autres secteurs 
à basse intensité de capital, qui ont permis 
la création de secteurs économiques plus 
avancés. Grâce à des mesures protection
nistes draconiennes, ces produits ont pu 
couvrir totalement le marché intérieur (où 
voitures, télécommunications et électroni
que sont tous rigoureusement Made in 
Korea) mais sont encore loin de pouvoir 
s'imposer sur le marché mondial. 

D'autre part, 1 'existence de très gran
des concentrations industrielles favorise 
l'organisation et l'extension rapide des 
luttes ouvrières, comme 1' expérience de 
ces dernières années l'a aisément démon

ciale, etc.). Le diri- r~~j~~~~~~~~i~g~~~l geant de cette nou-
velle coordination 
nationale, Paek 
Sun-hwan, presi
dent de Chono
hyop aux chantiers 
navals d'Hulsan, 
est âgé de 31 ans. 
Bien que déclarée 

tré. Si les grèves 
de Hyundai et 
Dae-wo s'éten
dent aux entre
prises de quel-
ques 
chaebol, 

autres 
toute 

illégale et mena- ,__ _____ ....;..._-="'-'"'-..:...::-~~-----' 

l'économie sud
coréenne peut 
être immédiate
ment paralysée. 

cée de dissolution par le gouvernement, 
cette fois-ci, la conférence a pu se dérou
ler régulièrement. 

Une économie concentrée 

L'importance de cette coordination 
apparaît de façon évidente lorsque l'on re
garde la structure de l 'économie sud
coréenne, qui est sans doute 1 'une des 
plus concentrée du monde. Quelques 
grands conglomérats (chaebol), dans les
quels on trouve plusieurs entreprises cou
vrant pratiquement toutes les branches de 
la production, contrôlent toute l'écono
mie de la péninsule. En 1990, les ventes 
globales des produits des quatre princi
paux chaebol (Sarnsung, Hyundai, Lucky 
Goldstar et Daewo) atteignaient le chiffre 
de 135 milliards de dollars, soit plus de la 
moitié du Produit national bruit (PNB) 
sud-coréen (10). 

La concentration extrême de 1 'écono
mie, bâtie autour de quelques grands con
glomérats, qui ont connu une énorme ex
tension dans les vingt-cinq dernières an
nées, constitue l'un des problèmes ma
jeurs que la Corée du Sud devra résoudre 
dans l'avenir immédiat. Le développe
ment horizontal et extensif des chaebol en 
fait des structures économiques assez fra
giles, incapables de faire face à une con
currence internationale de plus en plus ai
guë. Pour garder sa place sur le marché 
mondial, la Corée du Sud doit diversifier 
sa production et en améliorer la qualité, 
ce qui implique un développement du ni
veau technologique actuel. 
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Voilà ce qui explique les conquêtes 
salariales foudroyantes des travailleurs 
sud-coréens pendant ces trois dernières 
années. Après la chute de la dictature mi
litaire et l'élargissement du marché inté
rieur à cause du développement économi
que atteint par le pays, la "question ou
vrière" ne peut plus être résolue, comme 
auparavant, tout simplement par la répres
sion. Dans ce contexte, les conglomérats 
qui avaient assuré le miracle économique 
révèlent toutes leurs faiblesses. 

li s'agit d'ailleurs de problèmes aux
quels l'industrie des pays occidentaux a 
déjà été confrontée. Tant aux Etats-Unis 
(Ford et General Motors à Detroit) qu'en 
Europe (Fiat à Turin), les groupes indus
triels plus importants tendent à réduire les 
très grandes concentrations productives. 
Le gouvernement sud-coréen exerce ac
tuellement de fortes pressions sur les 
chaebol pour les convaincre de se spécia
liser dans des domaines différents et de 
réduire leurs concentrations. Or, la néces
sité d'une restructuration commence à de
venir pressante, car le taux de croissance 
économique de la Corée du Sud- tout en 
demeurant très élevé par rapport aux stan
dards des pays capitalistes plus dévelop
pés de 1 'Occident - connaît un déclin 
constant depuis trois ans (il devrait at
teindre entre 3 et 7% en 1991, selon dif
férentes estimations). La croissance des 
exportations, longtemps au cœur du boom 
sud-coréen, était de 36% en 1987, de 
28,4% en 1988, mais elle est tombée à 
3 % en 1989 et 1990 (11). Pour cette 
année, le gouvernement se donne le but 
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de limiter l'augmentation du salaire mini
mum à 12,3 %, alors que les syndicats de
mandent une augmentation de 19 % (12). 

Le Parti populaire 

Evidemment, rien de comparable au 
Parti des travailleurs (PT) brésilien 
n'existe actuellement en Corée du Sud, 
mais la naissance de Chonohyop a déjà 
été suivie, en novembre 1990, par la créa
tion du Parti populaire (Minjoungdang), 
qui constitue une expression politique du 
nouveau mouvement ouvrier indépen
dant. li est appuyé par le mouvement étu
diant et surgit à partir d'une vague de 
luttes comme le PT. 

Son leader, Jon Ki-piong, jouit d'une 
grande popularité dans le pays et tous ses 
dirigeants - parmi lesquels se trouvent 
de nombreux cadres ouvriers mais aussi 
des étudiants et des intellectuels - ont 
déjà séjourné à plusieurs reprises dans les 
prisons sud-coréennes. La méfiance ma
nifestée jusqu'à présent par le courant 
djoutchéen à l'égard du Parti populaire 
(les militants nationalistes appuient Min
joungdang sans y adhérer), qui revendi
que, bien sûr, la réunification nationale 
mais ne la place pas au centre de son pro
gramme, pourrait préserver son indépen
dance (son programme reprend les lignes 
générales de celui de Chonohyop - voir 
encadré en p. 8). Tout en s'appuyant sur 
les syndicats, il rassemble différentes sen
sibilités politiques : on y trouve, entre au
tres, non seulement des secteurs de la 
gauche et de 1 'intelligentsia marxiste 
(dan.S leurs différentes composantes), qui 
demeurent minoritaires, mais aussi des 
courants chrétiens (surtout catholiques), 
du mouvement paysan, des associations 
de femmes et des militants de la gauche 
du mouvement pour les droits civiques, 
qui dénoncent la censure et luttent pour la 
libération des prisonniers politiques. 

Minjoungdang est encore un parti en 
formation, mais ses militants discutent 
déjà de la possibilité de participer aux 
prochaines élections avec des listes indé
pendantes. Apparemment, le Parti popu
laire n'a pas encore précisé son attitude à 
1 'égard de Kim Dae-jung, le principal lea
der de l'opposition libéral-démocratique, 
la seule force d'opposition au régime pré
sente aujourd'hui dans le Parlement sud
coréen. * 

1 0) Financia/ Times, 10 avril 1991. 
11) Financia/ Times, 10 avril 1991. 
1 2) Korea Labor, op. ctt. 
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Les travaux 
d~Aristide 

D echoukay, balewouze et lavalas, voüà trois mots de créole qu'Ü vaut mieux 
connaître pour comprendre la situation en Haïti. Le dechoukay consiste à 
enlever la souche des arbres. Ce terme a été utüisé, lorsqu'au moment du départ 
de Duvalier, les masses se sont attaquées aux symholes du duvaliérisme et ont fait 

la chasse aux tontons-macoutes. Le dechoukay fut interrompu par l'intervention 
de l'armée, qui protégea les chefs tontons-macoutes, et de la hiérarchie 
catholique qui lança un appel à la réconciliation nationale. Balewouze c'est 
balayer après avoir arrosé le sol afm de pouvoir ramasser toute la poussière. Ce 

terme fut employé par Jean-Bertrand Aristide et plusieurs organisations 
populaires à l'automne 1987, avant les élections qui devaient se tenir le 29 
novembre et que militaires et duvaliéristes interrompirent par un hain de sang. 
Balewouze signifiait : avant de pouvoir parler d'élections, Ü faut commencer par 
faire le grand nettoyage des tontons-macoutes. Le balewouze n'eut pas lieu, mais 
Üs'est passé quelque chose qui lui a ressemblé. En effet, à la suite des agressions 
perpétrées par des militaires, des dizaines de mUliers de personnes constituèrent 
des brigades d'autodéfense pour protéger les quartiers populaires de la capitale 

durant la semaine précédant les élections du 29 novembre 1987. L'armée mit 

fm par la force à leur action. Lavalas est le torrent en crue qui emporte tout sur 
son passage. En octobre 1990, Jean-Bertrand Aristide avait placé sa campagne 
électorale sous le signe de lavalas (1). 

Arthur MAIION 

,-------, CE TORRENT a défer
lé deux fois dans les rues 
de Port-au-Prince. Le 16 
décembre 1990, la mobi
lisation des quartiers po
pulaires a empêché les 
tentatives de fraude lors 

'-------' des élections. Dans la nuit 
du 6 au 7 janvier 1991, lorsque la radio a 
annoncé la tentative de coup d'Etat perpé
trée par Roger Lafontant, un ancien mi
nistre de l'Intérieur de Duvalier, la popu
lation de la capitale et des villes de 
province est à nouveau descendue dans 
les rues. Port-au-Prince s'est couvert de 
barricades et 50 000 personnes se sont 
massées devant le Palais national dont La
fontant s'était emparé. Les jours suivants, 
des centaines de duvaliéristes ont été lyn
chés ou brûlés à Port-au-Prince et en pro
vince. Et la bourgeoisie des beaux quar
tiers de la capitale a tremblé devant les 
groupes de jeunes venus dechouker les 
maisons des duvaliéristes. Les trois ter
mes de dechoukay, balewouze et /avalas 
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ont un synonyme : insurrection et levée 
en masse. Ils font écho à l'insurrection 
des esclaves, dont on célébrera le bicente
naire le 22 août 1991. Et c'est aux paroles 
de la chanson de cette époque, "Grena
diers à l'assaut", que les habitants du Cap 
haïtien, la seconde ville du pays, sont des
cendus dans la rue le 7 janvier 1991. 

Depuis le départ de Duvalier, les 
villes haïtiennes ont ainsi connu plusieurs 
journées d'explosion populaire, de com
mencement de dechoukay, de balewouze 
et de /avalas, mais qui ne sont jamais al
lées à leur terme et ont été suivies de lon
gues périodes de calme, voire de déco ur a
gement. Ces journées trouvent leurs raci
nes dans l'oppression et l'extrême inéga
lité sociale qui sévissent en Haïti. Elles 
permettent de comprendre pourquoi, de
puis cinq ans, les Etats-Unis n'ont pas ré
ussi à imposer une solution politique à 
leur goût et ayant une certaine légitimité, 
pourquoi le général Avril disait «en 
Haïti, le fauteuil présidentiel est trop brû
lant pour être occupé par un civil », et 
pourquoi Jean-Bertrand Aristide a été élu 
alors qu'il n'y a pas si longtemps les 
forces conservatrices le considéraient 
comme l'ennemi public "numéro un", et 

que sa congrégation l'avait exclu de ses 
rangs. Les journées qui ont suivi la tenta
tive de Lafontant ont fortement impres
sionné la bourgeoisie et ont écarté pour un 
moment les menaces de coup d'Etat. 

En octobre 1990, Jean-Bertrand Aris
tide s'était résolu à se porter candidat à 
1 'élection présidentielle parce que, face au 
défi posé par la candidature de Roger La
fontant, il était nécessaire de mobiliser le 
peuple, de créer un sursaut. Depuis no
vembre 1987, ce dernier n'avait guère 
connu que des défaites et la démobilisa
tion. Il devint rapidement clair que 1 'enjeu 
n'était pas seulement de barrer la route 
aux duvaliéristes, dont la plupart furent 
d'ailleurs écartés des élections par le co
mité chargé de les organiser. 

''Lavalas'' et alliances 

L'enjeu était qu'Aristide devienne 
président de la République. Il mit alors 
l'accent sur deux thèmes. L'ambassadeur 
des Etats-Unis ayant lancé en forme de 
défi <<Après le bal, les tambours sont 
lourds », Aristide saisit cette occasion 
pour répondre par un autre proverbe haï
tien, « Lorsque les mains sont nombreu
ses, la charge devient légère ». Par ces 
mots, Aristide opposait la dignité des Haï
tiens à l'arrogance américaine. Et il affrr
mait la nécessité de s'unir et de s'organi
ser pour faire avancer Haïti. Tout au long 
de sa campagne, Aristide insista aussi sur 
trois axes constitutifs de l'action prési
dentielle : la justice, la transparence et la 
participation. En revanche, le programme 
écrit durant la campagne et les interven
tions d'Aristide n'avancèrent guère de 
mesures concrètes, hormis celles déjà in
scrites dans la Constitution de 1987 
(comme la séparation de l'armée et de la 
police). 

Outre le caractère improvisé de la 
campagne électorale, il faut sans doute y 
voir trois raisons plus profondes. La pre
mière réside dans le projet politique dont 
Aristide était porteur. Il a expliqué qu'il 
aurait préféré une "révolution populaire", 
mais que ce qui se présentait était simple
ment la possibilité de réaliser une "transi
tion démocratique". Il précisait, au début 
de sa campagne électorale : « Ce qui im
porte, c'est de reconnaître le moment où 
l'histoire nous donne rendez-vous pour 
faire une alliance tactique. Cette alliance 
tactique doit se convertir en opération !a
valas pour barrer la route au macou
tisme. » Il ne s'agissait pas seulement 
d'une alliance entre courants politiques, 
mais aussi entre secteurs sociaux aux inté
rêts divergents, une alliance dont la portée 
allait au-delà de l'échéance électorale. 

1) Voir lrprecorn°321 du21 décembre 1990. 
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Cette conception se retrouve dans le pro
granune électoral, où on lit : «L'Etat doit 
trouver un équilibre reposant sur le res
pect, la justice et la loi entre ce que les 
travailleurs demandent et ce dont le sec
teur privé a besoin pour être encouragé à 
mettre de l'argent dans le business afin 
d'aider le pays à marcher. » Sans doute 
faut-il y voir aussi l'idée, que semble par
tager Aristide, selon laquelle il serait pos
sible de convertir les cœurs d'une grande 
partie de la bourgeoisie. 

Une seconde raison du "flou" du pro
granune électoral est qu'Aristide voulait 
neutraliser ou rassurer l'armée et l'impé
rialisme, afm qu'ils laissent se dérouler 
les élections. Enfm, dans un pays comme 
Haïti, un progranune de réformes est lar
gement illusoire s'il n'est pas accompa
gné d'un processus de mobilisation et 
d'organisation, aspect sur lequel Aristide 
a particulièrement insisté pendant la cam
pagne électorale, et même ensuite, en par
lant de "démocratie participative". En ef
fet, la crise socio-économique du pays est 
si profonde, les inégalités sociales si im
portantes et le degré de dépendance tel 
que toute réforme sérieuse se heurtera à 
une série de réactions en chaîne. 

La solitude d'Aristide 

<< Le peuple est l'acteur principal ; 
nous, nous faisons uniquement ce que le 
peuple nous a dit de f aire » répétait-il. Et, 
dans le discours qu'il prononça le 23 dé
cembre 1990, à l'annonce des résultats of
ficiels des élections, il sut tout à la fois 
parler en tant que futur président, garant 
des institutions et de la Constitution (qu'il 
n'avait d'ailleurs pas votée lors du réfé
rendum de mars 1987) et en tant que mili
tant, pour qui l'avenir du pays dépend de 
la capacité de la population à s'organiser 
de manière autonome. Il déclarait ainsi : 
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d'Une autre 
rapJ)ort de forces. 

le temps mais sans 
du temps. Il en 

nro1nA~:~A~ fallacieuses qu'ils 
nn•·~--·· l~nno ' donc il faut que la sérénité 

propice à l'investissement... . . .. . ceci pour nous s'inscrit dans 
. disons : oui, il falii du temps, mals il ne faut pas perdre de temps. 
assumé notre responsabilité de parler le langage qui tenait 

dans le cadre précisémentdeces .rapports de force. 
~·ormo.! ~AOI à ce changement en Sefaisan!Un maquîllage de dé mo

. ·vont se rendre compte qu~ le tempS v à finalement jouer contre 
·~. certes ooûs n'avions pas le projet de tout transformer en ce laps 

. s~t(isamrr1f~nt de temps cOmme preuve tangible d'une vofonié démoc
. sans.brûler les étapes, sans perdre de temps. " * 

«Tenez-vous la main, riches comme 
pauvres, montez de bons comités de quar
tier, de bonnes brigades de discipline , de 
bonnes brigades de nettoyage, liez les or
ganisations des villes aux organisations 
de province. Ainsi une avalanche d' orga
nisations se répandra dans le sang de 
notre Haïti chérie. Sans quoi, le pays res
semblerait à un sac vide, et un sac vide ne 
peut pas tenir debout.» Le 4 février 1991, 
trois jours avant de devenir officiellement 
président de la République, il annonça 
que "l'opération /avalas" était terminée et 
appela à la construction d'une "organisa

tion /avalas". 
A la tête de l'Etat 

haïtien, Aristide se 
trouve placé dans une 
situation terriblement 
compliquée. Il est, en 
effet, confronté à : 

e un appareil 
d'Etat et une admi
nistration forgés par 
plus de trente années 
de duvaliérisme ; 

e une situation 
internationale pour le 
moins défavorable ; 

e une bourgeoi
sie rapace, parasitaire 
et peu entreprenante ; 

e l'absence d'un 
mouvement de masse 
structuré; 

e une Assemblée nationale et un 
Sénat nouvellement élus, mais composés 
en majorité d'hommes médiocres et arri
vistes. 

Ceci est particulièrement vrai pour le 
Sénat. C 'est ainsi qu'au moment où Aris
tide· annonçait qu'il donnerait son salaire 
de président aux pauvres tant qu'il ne se
rait pas réduit, les sénateurs, de leur côté, 
réclamaient 7 000 dollars par mois, plus 
un parc de 33 véhicules, qu'ils évaluaient 
à 40 000 dollars chacun. Et pourtant 
treize sénateurs sur vingt-sept ont été 
élus, comme Jean-Bertrand Aristide, sous 
l'étiquette du Front national pour le chan
gement et la démocratie (FNCD).Il serait 
plus exact d'écrire qu'ils ont été élus 
parce que leur bulletin de vote portait le 
même sigle et le même symbole (un coq) 
qu'Aristide. La plupart n'ont jamais été 
membres des petites organisations - es
sentiellement la Confédération d'unité dé
mocratique (KID) - composant le 
FNCD, et certains se trouvaient sur ses 
listes parce qu'ils n'avaient pas trouvé 
place sur celles d'autres organisations. 
Une des raisons en est que la principale 
formation du FNCD, le Konakom (social
démocrate de "gauche"), appela ses mili
tants à se retirer des élections lorsque le 
FNCD décida de présenter Aristide à la 
place du dirigeant du Konakom. 

Si Aristide a accepté de porter les cou
leurs du FNCD, il ne semble pourtant 
guère avoir confiance dans les dirigeants 

Il 
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de cette organisation, puisqu'aucun 
d'entre eux n'a été invité à participer au 
gouvernement. Et, depuis lors, le FNCD 
n'a cessé de mener de petites luttes contre 
le gouvernement nommé par Aristide 
(tout en déclarant officiellement qu'il 
l'appuyait). Certains de ses militants 
n'ont pas caché que leur objectif était de 
prendre la place qui, selon eux, leur re
vient de droit au sein de l'appareil d'Etat. 

L'armée "déehoukée" 
jusqu'où? 

Si Aristide ne peut guère s'appuyer 
sur l'organisation politique qui était censé 
le soutenir, il peut encore moins compter 
sur le Parti communiste haïtien (PUCH). 
Après l'élection d'Aristide, ce dernier a 
maintenu l'attitude de franche hostilité 
qu'il lui vouait depuis qu'il avait posé sa 
candidature. li ne manque pas une occa
sion pour dénoncer, à l'instar des politi
ciens bourgeois, les menaces qu'Aristide 
ferait porter sur la démocratie. C'est ainsi 
que le PUCH s'éleva contre l'arrestation 
de l'ancienne présidente provisoire, Ertha 
Pascale Trouillot, accusée d'avoir été 
complice de la tentative de coup d'Etat de 
Lafontant. Le Parti estimait que l'arresta
tion d'une ancienne présidente était un 
précédent dangereux ! 

Les ambassades occi-
dentales poussèrent aussi 
de hauts cris à ce sujet. 
Les prises de position du 
PUCH convergent si 
souvent avec celles des 
porte-parole de secteurs 
réactionnaires qu'un de 
ses dirigeants a dû se dé
fendre d'être anticom
muniste! 

Le gouvernement de 
/avalas a adopté jusqu'à 
présent ce qu'on peut ap
peler un profil bas. La 
priorité a été donnée à la 
"déduvaliérisation" de 
l'armée et de l' adminis
tration publique. La ré
forme de la Fonction pu
blique avance lentement. 
li est difficile de rempla
cer en quelques semaines 
les hommes de l'ancien régime par des 
partisans du gouvernement /avalas ayant 
les mêmes compétences techniques, et 
cela pose un grave problème. La lutte 
menée contre la corruption, la contre
bande et les pratiques héritées du passé 
ont cependant permis d'aller de l'avant, et 
notamment d'obtenir des rentrées fiscales 
jamais vues. 

L'armée avait été profondément affai
blie par quatre années de gouvernement 

militaire. Elle s'est déchirée au gré des 
coups d'Etat qui ont marqué cette pé
riode. Et, à partir du départ forcé du géné
ral Avril, en mars 1990 (2), les duvalié
ristes ont perdu le contrôle direct de 
l'armée au profit des officiers davantage 
liés aux Etats-Unis. C'est une des raisons 
qui expliquent que les élections ont pu 
avoir lieu. 

Tirant profit de cette situation et du 
rapport de forces instauré par la semi
insurrection du 7 janvier 1991, Jean
Bertrand Aristide a frappé un grand coup 
lors de son entrée en fonctions, le 7 fé
vrier. Il a conclu son étonnant discours in
augural en mettant au pied du mur << son 
frère», le chef d'état-major, devant des 
dizaines de milliers de personnes, et obte
nu la mise à la retraite «bien méritée » de 
six des huit plus hauts gradés de l'armée. 
Mais, en échange, il a dû accepter que des 
militaires liés aux Etats-Unis soient pla
cés à des postes clés. Et il a fait de son 
mieux pour rehausser le prestige de l'ar
mée. Dès le début de la campagne électo
rale, il avait déjà appelé au << mariage du 
peuple et de l'armée» (où aucune épura
tion n'avait eu lieu). Et lors de son dis
cours du 7 février, il a fait répéter à la 
foule que l'armée était dans la rue avec le 
peuple lors du coup d'Etat de Lafontant, 
ce qui est loin d'être la vérité -l'armée a 
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hésité longtemps avant d'intervenir et on 
peut encore s'interroger sur la position 
qu'elle aurait prise si le peuple n'avait pas 
couvert Port-au-Prince de barricades en
flammées. 

En tout cas, Aristide a réussi, avec une 
certaine habileté, à gagner la confiance 
d'une grande partie de la base de l'armée 
et des officiers, ce qui était loin d'être ac
quis d'avance. En ville, l'armée a déman
telé plusieurs bandes qui semaient la ter-
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reur. Dans les campagnes, les chefs de 
section qui, nommés jusqu'ici par l'état
major, "faisaient la pluie et le beau temps 
dans les sections rurales, ont pu être pla
cés sous l'autorité du ministre de la Jus
tice et ont rendu une partie au moins de 
leurs armes. Le corps des chefs de sec
tion, transformé en police rurale, est en 
train d'être profondément renouvelé. Les 
secteurs duvaliéristes de l'armée, comme 
de la société en général, sont aujourd'hui 
sur la défensive mais cela n'empêche pas 
que des militaires continuent à jouer leur 
rôle répressif traditionnel dans certains 
conflits pour la terre, lorsque des manifes
tants s'enprennent aux maisons de spécu
lateurs ou, à l'occasion, lorsqu'un patron 
fait appel à l'armée. Et on peut se deman
der quelle sera la solidité du mariage Aris
tide-armée dans le cas où le soutien popu
laire au président s'affaiblirait ou bien si 
le gouvernement devait entrer en conflit 
avec l'oligarchie ou l'impérialisme nord
américain. 

Une marge de 
manœuvre limitée 

En dehors des villes, la population se 
montre très patiente malgré la lenteur des 
transformations sociales. En revanche, 
dans les grandes villes, la brusque hausse 

des prix des produits de 
première nécessité et les 
incessantes coupures 
d'électricité (problème 
aujourd'hui résorbé) ont 
fait naître un sentiment 
d'insatisfaction à partir 
du mois d'avril. C'est 
ainsi que dans la ville du 
Cap haïtien, une énergi
que manifestation dirigée 
contre les grands com
merçants a imposé une 
baisse spectaculaire des 
prix, qui s'étaient envo
lés les jours précédents. 
Une hausse significative 
du salaire minimum a été 
décidée par l'exécutif. 
Mais la loi a tardé à être 
votée par le Parlement. 

La composition du 
gouvernement est à 

l'image du profil bas qui a été adopté. 
Aucun parti n'ayant emporté la majorité 
des sièges au Parlement, Aristide a eu les 
mains libres pour choisir comme Premier 
ministre un de ses proches, René Préval, 
militant anti-duvaliériste de longue date. 
Le soutien populaire à Aristide était alors 
au plus haut (il est encore considérable), 
et le Parlement a été obligé de ratifier son 

2) Voir lrprecorno 305 du 23 mars 1990. 
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choix. René Préval a également en charge 
les ministères de l'Intérieur et de la Dé
fense. Des personnes de confiance ont été 
placées à la tête d'autres ministères (no
tamment l'Economie et les Finances, le 
Commerce et les Affaires sociales, la Jus
tice et de l'Education nationale), per
sonnes qui, par leur trajectoire, auraient 
tout à fait trouvé leur place dans un gou
vernement bourgeois classique. 

On entend dire parfois que la politique 
de Jean-Bertrand Aristide vise à combiner 
un gouvernement aux allures modérées 
avec le développement d'un mouvement 
de masse. Mais, le passé, les relations et la 
mentalité de certains ministres rendent 
difficile la mise en œuvre d'une telle tacti
que. D'une part, cela constitue un frein 
supplémentaire à l'épuration et la trans
formation de la fonction publique. Le mi
nistre de la Justice a d'ailleurs dû être 
évincé, tandis qu'un de ses adjoints était 
emprisonné. D'autre part, c'est un obs
tacle à l'application d'une politique de 
transformation et de dialogue avec les 
masses. Et c'est là une des principales ca
rences du gouvernement. Enfin, ce der
nier va être amené à préciser ses choix 
économiques et sociaux lorsque se déve
lopperont des mobilisations porteuses de 
revendications et qu'il faudra trancher 
entre les intérêts de l'oligarchie et ceux 
des cou-ches opprimées. Jean-Bertrand 
Aristide a déclaré récemment: <<Je pré
fère échouer avec le peuple que réussir 
sans lui. »Mais cela n'est sans doute pas 
l'avis de l'ensemble du gouvernement. 

L'organisation "lavalas" 

L'absence de démocratie interne, la 
corruption et les manœuvres politiciennes 
ont gangrené nombre des organisations 
populaires qui s'étaient développées du
rant les périodes d'effervescence des an
nées 1986 et 1987. Ces problèmes ont 
conduit à l'éclatement de la Confédéra
tion unité démocratique (KID), de la Cen
trale autonome des travailleurs haïtiens 
(CATH) et du Mouvement des produc
teurs de papaye (MPP), bien implanté 
dans le plateau central et assez connu à 
l'étranger. Le mouvement syndical no
tamment se trouve aujourd'hui en pleine 
débandade. 

Le 4 février, Aristide avait appelé à la 
formation d'une "organisation /avalas", à 
même de rassembler des organisations 
populaires et des courants divers, dispo
sés à apporter un soutien critique au gou
vernement. Des représentants de diverses 
organisations, venus des quatre coins du 
pays, se sont réunis à cette fin, à plusieurs 
occasions et ont engagé certaines actions 
en commun. Mais le processus avance 
lentement. L'absence (sauf peut -être dans 
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«Lê$ dêûx ailes d'un même Oiseau>> 

Voicflemessage dupê~e~ristfde ~up~upte dominicain, rédigé le 21 juir~1991,1orsque des Haïtiens, er1 si-
tuatfonlrrégulière, ont été déportés de Républicaine dominicaine vers Ha l'ti. . 

Lifi>euple haïtiên elle pe~ple dominicainsont les deux ailes d'urimêm!l olsèau. Fragments de la 
grande nation cara'1béennè, nous sommes deux peuples fiers, combattants inlassables de la liberté, de 
l'indépendance nationale et de la justice sociale, . ·.·•. . ·•·····••• .·. 

l..~peuplehaïtienctédëlre solennelfemenlau peuple clominicainqùe le respect des droits de l'homme 
. es tune ligne invariable de la politique de son gouvernement n déclare aussi solennellement que l'exercice 
de. la souveraineté nationale n'est autre qu'un instrument de défense des droits de l'homme et ne saurait être 
. un instrument d'oppression des travailleùrs, des enfants etdes vieillards: Lès peuples ne savent pas corn-
. ment traiter inhumainemenfleurS hôtes, quelques démunis qu'ils soient. 

.·.. .··••·••• Notrê pêu~le exprime ~a solidarité envêrstousles Dominîc:ains eltoûtpëlrticulièrement envers les 
.·.·.femmes ei leshommes qui gagnent leur pain parmi nousc Nous partageons avec eux le peu que nous avons 

et jarl'lais, au grand jamais, nous nè profiterons de leurdésarroL · 

•••..••••... ·.• Nbtre identité nationale s'esu6rgée dkns 1a lutte des désh~ritésde diyerses tribus et peuples de 
l'Afrique et de l'Europe, et ne craint .illillemènt de s'ènrichir de la contribution des étrangers que nous 
côtoyons. Nos actes de souveraineté, nous les exerçons en défendant les opprimés sans distinction de race, 
de couleur, d'idéologie, de nationalité ou de religion car nous avons lutté tout au long de notre histoire pour 
la défense des principes élémentaires des droits des travailleurs et de la personne humaine. 

. . .·.· ·.·. .-.· . 

En ces heures difficiles que traversent nos deux nations, ie gouvernement de la République d'Haïti 
laisse ouvertes les portes du dialogue. Premier Etat indépendant de l'Amérique latine, Haïti est jalouse de sa 

·souveraineté, mais ne piétinera jamais, au nom de cette souveraineté, les droits des enfants, des femmes, 
des travailleurs et des vieillards. · · 

.. Seuls, nous sommes falbles,soHdalres dans la Caraïbe, noussonimes forts, solidaires dans l'Amérique, 
nous sommes une puissance de droit, de paix, de justice sociale et de liberté. * 

la zone du Cap haïtien) d'un mouvement 
populaire structuré capable d'organiser 
des mobilisations et de peser sur la scène 
politique nationale, y compris d'exercer 
des pressions sur le gouvernement, reste 
un des grands problèmes. Sans le déve
loppement d'un tel mouvement, même si 
le gouvernement est doté des meilleures 
intentions, il ne sera pas possible d'enta
mer le pouvoir économique des classes 
dominantes, condition nécessaire à l' amé
lioration de la situation des plus démunis. 
Cela laisse le champ libre à des démago
gues qui peuvent spéculer sur la com
plexité de la situation et les lacunes de 
l'action gouvernementale. 

Les Etats-Unis essaient de jouer sur 
plusieurs tableaux à la fois. Officielle
ment, ils appuient le processus de transi
tion démocratique. On a même vu l'am
bassadeur américain essayer de rassurer 
la bourgeoisie sur les intentions d' Aris
tide. Mais, parallèlement, les Etats-Unis 
haussent le ton quand, par exemple, l'an
cienne présidente, est arrêtée. lls fixent 
des conditions à l'octroi d'une aide finan
cière (selon le journal Haïti en Marche), 
et leur pression va s'accentuer quand le 
gouvernement précisera sa politique éco
nomique. lls avancent leurs pions dans 
l'entourage du président, et exercent une 
pression constante, certes discrète, à tra
vers l'armée, qui reste la gardienne des li
mites à ne pas franchir. 

Les Etats-Unis ont été désarçonnés 
par le triomphe électoral d'Aristide dès le 
premier tour, puis par la violence de la ri-

poste populaire à la tentative de Roger La
fontant (à laquelle ils n'étaient peut-être 
pas étrangers). L'absence d'un puissant 
mouvement populaire organisé leur don
ne des possibilités de reconquérir une par
tie du terrain perdu, et d'affaiblir la posi
tion d'Aristide, à travers des manœuvres 
diverses et variées. Les agissements de 
certaines associations de chômeurs, les 
manœuvres de certains sénateurs et dépu
tés, les rumeurs entretenues par une partie 
de la presse peuvent notamment être in
terprétées comme les signes d'opérations 
de déstabilisation. 

Un autre danger menace le nouveau 
régime : celui de l'isolement. Et il est 
assez inquiétant qu'en République domi
nicaine, le président Balaguer ait réussi à 
susciter un climat d'union sacrée en sou
tien à son plan, en cours d'exécution, de 
déportation des Haïtiens en situation illé
gale (voir encadré ci-dessus). Juan Bosch 
et son Parti de libération dominicaine lui 
ont notamment apporté leur soutien ... 
tout en demandant la démission de Bala
guer pour d'autres raisons. Il est donc 
d'autant plus important de susciter le dé
veloppement d'un courant de solidarité 
avec le processus en cours en Haïti, 
qu'Aristide a qualifié d'<< étoile d' espé
rance aux yeux de la Caraïbe et de l' Amé
rique latine » (3). * 

2 juillet 1991 

3) La revue Nicaragua Aujourd'hui vient de consacrer un nu· 
méro spécial~ Haïti (été 1991). Ecrire au Comrté de solidarrté 
avec le Nicaragua, 14 rue de Nanteuil-75015 Paris. 
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LE PROJET de loi in
terdisant l'avortement a 
été lancé à l'automne 
1988 par plusieurs dépu-
tés catholiques apparte
nant aux groupes satel
lites de la bureaucratie au 
pouvoir (1). Après la vic

oire de Solidarité aux élections partielle
ment libres de juin 1989, la défense du 
projet a été assumée avec beaucoup de vi
gueur par une nouvelle force présente à la 
Diète et au Sénat (2) : 1 'Union nationale
chrétienne (ZChN), petit, mais offensif 
parti de la droite radicale, dont quelques 
représentants ont été élus sur les listes éta
blies par Lech W alesa. La pression de 
1 'Eglise sur les membres du Parlement, 
dont une bonne partie avait reçu le soutien 
de curés, avant les élections, ainsi que le 
vote par le congrès national de Solidarité 
d'une résolution se prononçant f_'-'-.............,\ 
pour la «protection de la vie - ' 
de l'enfant conçu », abouti
rent à 1' adoption du projet 
par le Sénat, en sep
tembre 1990, ce qui re
présentait un très grave 
avertissement quant au 
danger mortel pesant sur 
le droit à l ' avortement. 

Pour 1 'Eglise et pour 
les milieux cléricaux, ce 
vote a constitué un forini-
dable facteur d'encouragement, 
d'autant plus qu'en même temps, le 
gouvernement Mazowiecki restaurait les ' 
cours de catéchisme dans les écoles publi
ques. Cette mesure a été prise par le biais 
d'une sim-ple "instruction" du ministère 
de l'Education nationale, contournant le 
Parlement, au mépris de la Constitution. 
Saisie à ce sujet, la Cour constitutionnelle 
a avalisé cette décision, ce qui constituait 
une atteinte encore plus scandaleuse à la 
loi fondamentale, certes discréditée parce 
que stalinienne. Il est absolument évident 
que Mazowiecki a fait cette concession à 
l'Eglise dans l'espoir d'obtenir en échan-
ge le soutien de l'épiscopat pour sa candi
dature à la présidence de la République 
contre W alesa. 

La chasse aux contraceptifs 

Persuadée que le chemin vers l'éta
blissement d'un Etat confessionnel était 
largement ouvert, la hiérarchie catholique 
a alors exacerbé sa croisade contre l ' avor
tement, la contraception, la laïcité de la 
vie publique et la séparation de 1 'Eglise et 
de l'Etat. 

Les activistes paroissiaux et les mili
tants des jeunesses catholiques se sont 
mobilisés pour acheter massivement des 
contraceptifs et les détruire ensuite - ils 

exerçaient aussi des pressions sur les 
pharmaciens pour les obliger à en refuser 
la distribution. Par le biais d'instructions 
confidentielles, le ministère de la Santé a 
démantelé les programmes de l'Organisa
tion mondiale de la Santé (OMS) concer
nant la promotion de la contraception et a 
retiré de la distribution les pilules et les 
stérilets de qualité donnés par des institu
tions de la Communauté économique eu
ropéenne (CEE). Dans un pays où la ges
tion bureaucratique a toujours entraîné 
une pénurie drastique et une mauvaise 
qualité des contraceptifs, les effets de tel
les mesures sont désastreux. 

Sans attendre le vote de la loi, le gou
vernement Mazowiecki a autorisé les hô
pitaux à refuser les avortements, tout en 
établissant l'obligation pour les femmes 
de passer devant deux commissions pour 
demander une IVG et en instaurant la 

clause de conscience pour les mé
decins. Résultat : des femmes 

sont mortes des suites 
d'avortements clandes
tins, et, rien qu'en mars 
1991, sept nouveaux
nés ont été retrouvés 
morts, dans des pou
belles. 

Pour sa part, la 
commission de la Diète 

chargée de préparer la 
version définitive du projet 

de loi, a aggravé le projet adop-
té par le Sénat. Cette fois-ci, il s'agit 

non seulement de pénaliser les médecins, 
mais aussi de rendre passible de prison 
toute femme procédant à un avortement 
sur elle-même, même en cas de grossesse 
causée par un viol ou de risques pour la 
santé. Ce projet interdit également l'utili
sation de la pilule et du stérilet, considé
rés par 1 'Eglise comme des "moyens 
abortifs". 

L'Eglise en campagne 

Tous les sondages d'opinion ont mon
tré que plus de 60 % des Polonais et des 
Polonaises sont favorables au maintien du 
droit à l'avortement, et que, dans les mi
lieux ouvriers (féminins et masculins), ce 
droit compte sur un soutien plus élevé en
core, dépassant souvent 90 %. 

A la lumière de ces enquêtes, tout le 
monde s'est rendu compte que si le projet 
de loi était soumis à un référendum popu
laire, il serait inévitablement battu en brè
che. Mais la Diète, elle, a refusé de sou
mettre le droit de choisir à un référendum, 
et a convoqué une "consultation sociale" 
empruntée aux arsenaux de la "démocra
tie socialiste" de l'ancien régime : les ci
toyens ont été invités à s'exprimer en écri
vant à la Diète. Si, dans le passé, l'appa-

POL( 

Si le pap~ 
êtreene 

La jeune démocratie polonaise est ~ 
volonté de la nouvelle élite politique de · 
le désir de l'Eglise catholique d'imposer 

la Diète devait décider du maintien 011 

volontaire de grossesse (IVG). Le momt 
souhaitaient les évêques et tout le clerg, 

cadeau à Jean-Paul Il qui devait rend 
manière « l'Etat protecteur de la vie d 

l'Europe et pour 
«Si le Saint Père pouvait tomber enceu 

ont alors commenté des femmes cath 
oscillant entre des pressions contradic1 
dans leur majorité d'appuyer l'initiati' 
démocratique, parti de l'ancien Prem 

reporter le , 

ZbigniewK' 

reil du Parti ouvrier unifié polonais 
(POUP) et ses courroies de transmis
sion s 'occupaient d'obtenir les résul
tats souhaités lors de telles "consul
tations", c'est maintenant l'appareil 
de 1 'Eglise et ses multiples agences 
qui s'en chargent, en employant, par 
ailleurs, des méthodes de """""'vu 
sur les masses tout à fait similaires. 

Lors des messes, les curés exJI-""~~ 
geaient la signature des pétitions 
sous menace d'exclusion de la com
munauté chrétienne. Dans les éco
les, même primaires, les professeurs 
de catéchisme obligeaient leurs élè
ves à signer «pour empêcher que les 1( 
communistes assassinent les bé
bés ». Passant outre les protesta
tions des psychologues, ils ont mon
tré aux enfants un odieux film amé
ricain de propagande pro-life. 

1 700 000 personnes auraient "":o-.\; 
participé aux "consultations", dont 
89% se sont prononcées pour l'in-
terdiction de 1' avortement. Le nom-
bre de signatures ramassées en fa-
veur de l'interdiction a été plutôt 
modeste, si on le compare avec le 
nombre total de catholiques, qui 
constituent la grande majorité de la 
population, et avec l'immense effort 
déployé par 1 'appareil ecclésiasti-
que. 
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~pouvait 
eint(e) ... 
e plus en plus minée, d'un côté par la 
·estaurer le capitalisme, et de l'autre par 
un Etat confessionnel. Le 16 mai 1991, 
de l'abolition du droit à l'interruption 
nt avait été choisi comme si, ainsi que le 
~ 'la Pologne voulait faire un formidable 
·e visite à sa patrie, et devenir de cette 
!l'enfant conçu», un "exemple" pour 
le monde entier. 
t( e ), l'avortement serait un sacrement » 

liques en colère. Nerveux et fébriles, 
lires, les députés ont fmalement décidé 
ede dernière minute prise par l'Union 
er ministre Tadeusz :Mazowiecki, et de 
ote sine die. 

rnv ALE\VSKI 

Ainsi, à Lodz, le résul
tat des "consultations" a re
présenté une cuisante défai
te pour 1 'Eglise. Dans cette 
grande ville industrielle tra
ditionnellement catholique, 

~
gérée actuellement par 
1 'Union nationale-chrétien
ne, qui exerce également un 
fort contrôle politique et 
idéologique sur la direction 
régionale de Solidarité, le 
résultat a été exactement in
verse au score global : 
84 % de personnes partici
pant aux "consultations" se 

sont prononcées contre l'abolition 
du droit à choisir. Pourquoi ? Parce 
que des commissions d'entreprise 
de Solidarité et de 1 'ancien syndicat 
officiel OPZZ, ainsi que la Ligue 
des femmes (une organisation de 
l'ancien régime qui préserve ses 
bases ouvrières), ont lancé leurs 
propres pétitions, contre celles de 
1 'Eglise, au sein du prolétariat fé
minin de l'industrie textile. Le ré
sultat de Lodz a largement cassé 
l'effet propagandiste du scrutin na
tional. 

L'offensive de l'Eglise récolte 
des fruits différents de ceux es
comptés. La conscience que le droit 
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à l'NG et à la laïcité de la vie publique 
constituent d'importants acquis démocra
tiques qui sont en danger, s'éveille dans 
cette société très catholique. Une certaine 
grogne anticléricale commence à se ré
pandre au sein de la classe ouvrière, de la 
jeunesse et de l'intelligentsia. Peu à peu, 
des opposants de la cléricalisation com
mencent à oser s'exprimer dans les mé
dias. Le gouvernement actuel est dominé 
par un petit parti, le Congrès libéral
démocratique, qui, tout en étant un parti
san radical de l'économie de marché et de 
la restauration du capitalisme, comme ce 
fut le cas aussi du gouvernement Mazo
wiecki, se distingue de celui-ci par son in
dépendance plus grande à l'égard de 
1 'Eglise et par son idéologie laïque. 

L'avortement bouscule 
la vie politique 

Sensible aux pressions de l'opinion 
publique, ce gouvernement a fait démis
sionner un procureur adjoint de la Répu
blique qui se permettait de dénigrer 
l'athéisme et un vice-ministre de la Santé 
qui condamnait l'homosexualité et tentait 
de démanteler la production de contracep
tifs. 

L'affaire de l'avortement est en train 
de devenir un facteur de recomposition de 
la scène politique et idéologique polonai
se. Deux événements en apportent la 
preuve. Le premier, c'est la rupture spec
taculaire de Zbigniew Bujak, ancien diri
geant clandestin de Solidarité, avec 
1 'Union démocratique, regroupement hé
téroclite des courants allant de 1 'ancienne 
"gauche laïque" à la nouvelle "droite dé
mocratique", qui n'est pas capable de 
prendre position au sujet de l'avortement, 
d'autant plus que son chef, Mazowiecki, 
porte la responsabilité d'avoir ouvert la 
voie à la cléricalisation de la vie publique. 
C'est l'une des raisons principales de la 
scission de Bujak et de la fondation d'un 
parti à caractère social-démocrate. 

Le deuxième événement, également 
significatif, est la formation d'un cercle 
parlementaire de femmes de plusieurs 
groupes, sous la présidence de la députée 
Barbara Labuda, appartenant elle-même à 
l'Union démocratique. li s'agit d'une ini
tiative visant à s'opposer au diktat des 
hommes sur des lois concernant les fem
mes, et à promouvoir l'élection de défen
seurs des droits des femmes au Parlement. 

Les pressions de l'opinion publique 
démocratique d'Europe occidentale ont 
un rôle très important à jouer dans la ba
taille pour le droit de choisir et contre 
1 'offensive cléricale en Pologne. 

Le président Walesa a été objet d'in
terpellations à ce propos de la part de plu
sieurs personnalités du Parti socialiste 

français lors de sa visite en France. Les di
rigeants de certaines organisations syndi
cales d'Europe de l'Ouest sont également 
intervenues auprès de Walesa et de la di
rection de Solidarité. Le Mouvement 
français du planning familial (MFPF) a 
lancé une campagne de solidarité avec les 
femmes polonaises, qui s'est traduite par 
l'envoi de dizaines de milliers de cartes 
postales aux députés polonais. Le Conseil 
de l'Europe a adopté une motion invitant 
la Pologne « qui s'apprête à rejoindre la 
famille européenne » à éviter d'adopter 
une législation que les autres pays euro
péens « ont depuis longtemps bannie de 
leur arsenal juridique, comme archaïque 
et peu respectueuse des droits de l'hom
me». 

Il est certain que ces pressions ont 
contribué à pousser Jacek Kuron à relan
cer la demande d'un référendum popu
laire. Dirigeant du parti de Mazowiecki et 
ancien ministre de son gouvernement, 
Kuron s'est rendu compte que le vote par 
la Diète de la loi interdisant 1' avortement, 
contre la volonté majoritaire de 1 'opinion 
publique ne pourrait que mettre le feu aux 
poudres des tensions sociales suscitées 
par le cours pro-capitaliste de la nouvelle 
élite. L'initiative de Kuron a suscité de fu
rieuses attaques de la droite cléricale et 
une réaction virulente de 1 'Eglise. La con
férence des évêques a condamné 1 'idée de 
référendum, déclarant qu'on ne pouvait 
pas soumettre les lois divines au vote po
pulaire; elle a proclamé que l ' avortement 
était un « deuxième Auschwitz », suggé
rant·que les partisans du droit des femmes 
à choisir jouaient un rôle similaire à celui 
des surveillants des camps de concentra
tion nazis. Gazeta Wyborcza, quotidien à 
grand tirage édité par Adam Michnik, a 
alors dénoncé pour la première fois le ter
rorisme idéologique de 1 'épiscopat. En re
vanche, Kuron, cible principale de cette 
campagne de la réaction, a immédiate
ment adopté un profil bas, expliquant pu
bliquement qu'il était contre le droit à 
l'avortement, mais qu'il allait convaincre 
le peuple que le projet de loi était juste et 
s'assurer qu'il obtienne la sanction popu
laire ... Les dirigeants de la nouvelle élite 
polonaise sont des spécialistes de ce type 
de volte-face. 

Prise de panique et cherchant à tout 
prix à éviter un affrontement avec 1 'Egli
se ou avec la société civile, 1 'Union dé
mocratique a alors proposé à la Diète de 
ne pas voter la loi maintenant, ni de la 
soumettre à un référendum, mais d'at
tendre des jours meilleurs. En dépit de 
son caractère opportuniste, 1 'attitude de la 

1) Voir lnprecorno 290 du 12 juin 1989. 
2) Voir lnprecor no 315 et 321 des 28 septembre et 21 dé· 

cembre 1990. 
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«Et aujourd'hui, ce sera quoi? Une ~sse ou une réu
nion? » (Magazin Rohac, reproduit par 

Courrier International). 

Diète montre que la pression de 1 'opinion 
publique démocratique, nationale et inter
nationale, peut peser sur les décisions des 
pouvoirs publics polonais. Mais cette po
sition représente aussi un piège de taille ; 
d'ores et déjà, 1 'Union démocratique pré
pare un nouveau projet de loi visant à in
terdire l ' avortement de façon un peu plus 
flexible et pour satisfaire l'Eglise tout en 
neutralisant la pression sociale. 

L'abolition du droit à l'avortement et 
à la contraception en Pologne aurait de 
lourdes conséquences pour toute l'Euro
pe. n est urgent d'apporter aux femmes 
polonaises un soutien international, et en 
particulier, de les aider à construire un 
mouvement indépendant de masse. Elles 
éprouvent toujours de grandes difficultés 
à se mobiliser en défense de leurs intérêts 
matériels et moraux, écrasées sous le 
poids de la crise socio-économique, du 
renvoi massif à la maison, du chômage, 
du monopole masculin sur la vie publique 
et de l'offensive cléricale. Jusqu'à pré
sent, elles ne possèdent ni tradition ni ex
périence du mouvement féministe reven
dicatif et de l'exercice du droit à disposer 
d'elles-mêmes. Sans un apport substantiel 
de la part du féminisme occidental, elles 
auront du mal à améliorer le rapport de 
forces en leur faveur. * 
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L~opinion ouvrière 

Quels sont les méandres de l'évolution de l'opinion ouvrière au cours des 
dernières années? C'est ce que nous avons abordé, peu avant l'annonce du 
nouveau plan gouvernemental de privatisations (voir encadré en p. 18), avec 
deux sociologues polonais, auteurs de nombreuses recherches sur le sujet. 
Maria Jarosz est professeur à l'Institut des sciences économiques de l'Académie 
polonaise de sciences ; elle a notamment coordonné deux recherches sur 
l'attitude des salariés des entreprises vis-à-vis des transformations de la propriété 
en Pologne. Leszek Gtlejko, professeur au département de sociologie et de 
politologie de l'Ecole centrale de commerce de Varsovie, a réalisé, au cours des 
dix dernières années, plusieurs recherches sur les aspirations des travailleurs et 

sur leurs organisations. 

INPRECOR : La privatisation oc
cupe aujourd'hui une place impor
tante dans les débats publics en Po
logne, bien que seul un très faible 
pourcentage d'entreprises ait déjà 
changé de statut. Vous avez mené des 
recherches sur la perception des modi
fications du statut de la propriété par 
les différents groupes sociaux. Quels 
en sont les résultats ? 

Maria JAROSZ : En avril 1990 et en 
décembre 1990, nous avions mené deux 
enquêtes sur la perception des change
ments en cours en Pologne par différents 
groupes de salariés des entreprises natio
nales. La taille de l'échantillon- 1 377 
réponses en avril, et 4 428 en décembre 
- permet le recoupement des réponses 
obtenues et donne aux enquêtes un carac
tère représentatif. Nous avions sélection
né des groupes de salariés dont nous pen
sions qu'ils ont une influence détermi
nante sur les opinions et les comporte
ments dans l'entreprise: des dirigeants à 
divers niveaux, des ouvriers, qualifiés ou 
non, mais n'exerçant pas de fonctions de 
direction, des militants des conseils d'au
togestion, de Solidarité et ceux de l'an
cien syndicat officiel (OPZZ). Depuis dé
cembre 1990, la situation objective a peu 
changé, six entreprises ont été privatisées. 
La presse a récemment fait état de 300 en
treprises qui auraient d'ores et déjà chan
gé de statut, mais ce chiffre est sujet à 
caution. 

Le phénomène des privatisations ne 
concerne donc qu'un faible pourcentage 
de sociétés, mais il n'en reste pas moins 
que les effets de ces changements sont im
menses, en particulier sur les comporte-

ments et les opinions des travailleurs, et 
les changements de leur conscience. 

De nombreux indices permettent de 
saisir l'attitude envers ces change
ments -par exemple les grèves contre la 
privatisation. Une partie significative des 
travailleurs sont parvenus à la conclusion 
que seule la grève peut leur permettre 
d'imposer leur opinion. Le gouverne
ment, qui avait été considéré comme une 
émanation des travailleurs, n'est plus 
perçu comme tel. On nous disait par 
exemple : « Ce sont nos gars ; nous les 
avions portés aux postes de responsabili
té sur nos épaules et maintenant ils nous 
traitent comme si nous n'étions rien. » 
Les nouvelles élites sont souvent décrites 
comme une "nouvelle nomenklatura" ou 
plus simplement comme "eux", ce qui 
rappelle la situation des années précé
dentes. 

+ Dans votre recherche, on voit ap
paraître une sorte. de schizophrénie : 
d'une part, la privatisation en tant que 
slogan général est assez largement ac
ceptée, mais, de l'autre, les travail
leurs la refusent majoritairement dans 
l'entreprise où Us travaülent ... 

M. J : En général, les gens considèrent 
qu'il n'est pas possible de continuer com
me avant, et que les transformations de 
propriété sont donc indispensables. Parmi 
les changements possibles il en est un -
la privatisation - qui jouit de la préfé
rence des hautes-sphères et qui est donc le 
plus connu. De là découle l'acceptation 
de la privatisation en général, comme une 
manière de rompre avec le passé, bien 
qu'on observe déjà une diminution de 

16=================================== lnprecor n° 334 du 5 au 18 juillet 1991 



POLOGNE 

cette acceptation. Entre la recherche teurs dEs entreprises et les activistes M tout au long des années 80 confirment 
d'avril 1990 et celle de décembre 1990, l'OPZZ? On pourrait penser que, ceux de l'équipe de Maria Jarosz. Nous 
on a observé une tendance à la diminution issus d'un même moule, ils partage- avons observé une prise de conscience 
de l'acceptation de cette thèse générale et raient les mêmes opinions, même s'ils croissante de l'inefficacité du système 
je pense que si j'avais l'occasion de re- peuvent rechercher une perspective économique en place et de la nécessité 
faire ces recherches aujourd'hui, le ni- JE réussite personnelle dnns le cadre non pas de le réformer, mais de le rempla-
veau serait encore plus faible. Ceci est lié JE la privatisation alors que ce n'est cer par un autre; c'était particulièrement 
au développement de la récession, qui se pas le cas Ms militants M l'OPZZ. sensible parmi les ouvriers. lndépendam-
traduit par une baisse du niveau de vie, et ment du jugement que nous pouvons por-
donc par l'apparition de la pauvreté et du M. J, : ll existe un facteur de différen- ter sur l'ancien régime et sur sa volonté de 
chômage. Quoi qu'il en soit, les tra- ciation: les membres de l'OPZZ se sen- réformes, il est clair, au moins à partir de 
v ailleurs se méfiaient en général de la tent largement menacés par les effets de la 1983 lorsque les rigueurs de l'état de 
perspective de privatisation de leur propre privatisation, et notamment par le chô- guerre ont diminué, que ce pouvoir avait 
entreprise, même s'il y avait des différen- mage. ce n'est pas le cas des directeurs. cherché à introduire certains éléments des 
ciations en leur sein. Ainsi la majorité des propositions des réformes apparues en 
directeurs des entreprises étaient favo- Leszek GILEJKO : Nos recherches 1980-1981. ll est alors apparu que ce pou-
rables à leur privatisation, bien ..,.---------------------:----, voir, et les structures sur les-
qu'issus, pour la plupart, de la quelles il s'appuyait, étaient in-
vieille nomenklatura. capables de réaliser le chan-

Un indice intéressant concer- gement, d'arrêter la crise et 
nant la désorganisation des en- d'ouvrir la voie à une dynamique 
treprises apparaît: l'ancien sys- progressiste. Je crois qu'il s'agit 
tème était "pathologique", il là d'un facteur, qui explique la 
fallait s'opposer, inventer des popularité croissante des thèmes 
comportements et contourner les de "désétatisation" et de privati-
règlements pour que l'entreprise sation au cours de la décennie 
puisse fonctionner. Pour les di- passée et jusqu'au début 1991. 
recteurs c'était une situation dif
ficile ; même quand ils étaient 
liées à la nomenklatura, ils 
étaient les premiers à pâtir de 
l'inefficacité et du dysfonction
nement de ce système. lis sont 
donc favorables au changement, 
à la privatisation ou à la propriété de 
groupe. Seule une petite partie des direc
teurs souhaite que leur entreprise reste 
dans les mains de l'Etat. 

Le second groupe partisan de la "désé
tatisation" est formé par les activistes et 
dirigeants de Solidarité (et non pas les 
membres), ainsi que les militants des 
conseils d'autogestion. Cependant, ces 
derniers se prononcent, pour une large 
part en faveur de la propriété de groupe, 
alors que les premiers sont plutôt favo
rables à la privatisation. En revanche, les 
ouvriers du rang et les militants et diri
geants de l'OPZZ sont les plus méfiants 
envers la "désétatisation" et souhaitent 
que le statut de leur entreprise reste le 
même, avec quelques aménagement. n 
faut noter qu'entre avril et décembre 1990 
on a observé un nette augmentation du 
pourcentage de gens favorables à la pro
priété de groupe : en avril, 40 % des per
sonnes interrogées se prononçaient pour 
que leur entreprise passe dans les mains 
du personnel ; en décembre, 50 % d'entre 
elles optaient pour cette solution, contre 
20 % qui étaient pour le maintien de la na
tionalisation et seulement 17 % en faveur 
de la privatisation classique. 

+ Comment expliquez-vous cette dif
férence d'aspirations entre les direc-
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menées parmi les leaders syndicaux font 
apparaître qu'une très grande majorité de 
dirigeants de l'OPZZ se prononcent pour 
la préservation des entreprises étatiques. 
Il s'agit sans doute là d'une motivation 
politique, fondée sur l'espoir que les va
leurs profondément ancrées dans la socié
té vont réapparaître, ce qui leur permettra 
de retrouver une certaine influence. C'est 
,à mon avis, une des raisons de la diffé
rence d'attitude entre les directeurs et les 
militants de 1 'OPZZ. 

M. J, :Un aspect mérite d'être souli
gné: la privatisation, telle qu'elle est 
menée actuellement, est perçue par les 
travailleurs comme un phénomène impo
sé. Non seulement on ne tient pas compte 
de leurs aspirations, mais on agit comme 
si cela ne les concernait pas- ce qui ex
plique leur méfiance grandissante. 

+ Comment peut-on expliquer l'évo
lution Ms opinions au cours M la dé
cennie passée, entre, d'une part un 
appui massif JE la population au pro
jet d'entreprise autogérée M 1981, et 
le soutien apparent à la restauration 
capitaliste dnns les années 1989-
1990? 

L. G. :Les résultats de nos recherches 

+ Depuis, il semble qu'un 
changement se manifeste. 
Votre collaborateur ]uliusz 
Gardawski a récemment ex
pliqué que, pour les ouvriers, 
le mot d'ordre de construc

tion du capitalisme sert tout simple
ment à ouvrir la voie à ceux qui veu
lent s'enrichir et que les travailleurs 
sont convaincus que ceux qui cher
chent à gagner une influence politique 
le font pour s'enrichir ... 

L. G. 1 La modification des rapports 
de propriété en Pologne présente trois as
pects. Premièrement, on observe une 
claire préférence des nouvelles autorités 
pour la privatisation, même si, dans cer
tains cas, l'actionnariat est priorisé -
c'est-à-dire la diffusion de la propriété
c'est de propriété privée qu'il s'agit. 
Deuxièmement, ces changements ont été 
faits en période de récession profonde, ce 
qui produit d'immenses secousses politi
ques, sociales et économiques. Enfin -
et c'est très important -le facteur qui a 
toujours été synonyme de progrès en Po
logne, à savoir 1 'influence de la base et 
des groupes sociaux fondamentaux sur les 
changements en cours, a été bloqué par la 
politique du gouvernement. Ce dernier a 
décidé d'agir par en haut et de manière 
parfois plus brutale que dans le passé, en 
particulier dans le domaine de la modifi
cation des rapports de propriété. Et enfin 
- comme Maria J arosz l'a noté- autant 
en 1989-1990 on avait encore affaire au 
système de référence dichotomique "eux/ 
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nous" (en rapport à l'ancien régime), au
tant actuellement, nous observons l'appa
rition d'une nouvelle différenciation 
"eux/nous" dans laquelle le nouveau pou
voir est perçu comme extérieur, comme 
"eux". 

Il s'agit d'un changement de très 
grande importance, confirmé par toutes 
les recherches menées actuellement. Les 
travailleurs, et surtout les ouvriers, per
çoivent les nouveaux gouvernants, mais 
aussi les dirigeants syndicaux, comme 
une autre sphère sociale, comme "eux". 

Nous avons récemment mené une re
cherche parmi les dirigeants de Solidarité 
au niveau central et dans les entreprises, 
qui montre que ce conflit - typique dans 
les anciens syndicats, entre les adhérents 
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et les dirigeants - apparaît actuellement 
également au sein d'un mouvement qui 
avait su préserver, jusqu'à une période ré
cente, de nombreux éléments de sponta
néité et d'activité impulsée d'en bas. Ce 
même conflit, soit dit en passant, existe au 
sein de l 'OPZZ entre la direction centrale 
et les structures de base. 

M. J, : Le principal problème de la 
privatisation telle qu'elle se produit ac
tuellement en Pologne, c'est qu'elle res
semble énormément au processus de na
tionalisation des années 40. La privatisa
tion est introduite par décret, par en haut, 
comme cela avait été le cas avec les natio
nalisations. Dans les deux cas, on a ignoré 
1' avis des travailleurs. 

Ma recherché concerne les travail
leurs des entreprises nationalisées - qui 
regroupent 80 % des salariés. On ne peut 
pas passer outre l'opinion d'un tel 
nombre de gens et pourtant c'est ce que 
fait le gouvernement. Actuellement, on 
dit que seuls les directeurs comptent et 
que l'opinion des ouvriers n'a que peu 
d'importance. Cela engendre des consé
quences sociales très dangereuses, un 
écart très grand entre les espoirs des tra
vailleurs et la réalité - qui étaient 
énormes non seulement en 1981 ou en 
1989. Ces illusions étaient en partie liées 
à l'idée que la privatisation apporterait et 
le bien-être et la liberté. Il apparaît au
jourd'hui que cette privatisation par en 
haut n'entraîne que paupérisation, chô
mage, et pauvreté pour le plus grand 
nombre. Les gens se détournent donc des 
dirigeants qu'ils avaient considérés com
me les leurs, des idées auxquelles ils 
s'identifiaient et on entend à nouveau par
ler d"'eux". Si cela continue, si la ligne 
des managers s'affirme et que le dénigre
ment de 1' autogestion et des syndicats se 
poursuit, bref si ce capitalisme idéalisé 
s'avère être non pas à visage humain 
mais, au contraire, avide et rapace, ça 
pourra fmir mal. Il faudrait un nouveau 
contrat social en Pologne. 

L. G. : Je voudrais 
souligner encore deux 
questions importantes. 
Outre le fait que nous 
sommes confrontés au
jourd'hui au besoin 
d'un nouveau contrat 
social - ce problème 
est de plus en plus sou
levé en Pologne -, on 
voit que les groupes so
ciaux significatifs et 
leurs organisations ont 
besoin de se doter de 
programmes reflétant 
leurs aspirations pro-

MACIEJ UFNALEWSKI 

fondes. Le drame actuel de Solidarité, la 
crise qu'il traverse, ne sont pas réduc
tibles à la seule dichotomie qui existe 
entre, d'une part, sa nature de mouvement 
réformateur et, de l'autre, le fait qu'il est 
aussi une organisation de défense des tra
vailleurs, un syndicat. Les dirigeants de 
Solidarité ont tendance à dire : « Nous 
avons la responsabilité du changement et 
donc nous devons savoir sacrifier nos in
térêts syndicaux sur l'autel de ce qui est 
plus important. » Le problème n'est pas 
de sacrifier quoi que ce soit mais, au 
contraire, d'avoir un programme qui per
mette de lier les intérêts et les aspirations 
de la base avec le processus de reformes, 
dans de nouvelles conditions Pour cette 
raison, je pense que les propositions du 
Réseau des grandes entreprises de Solida
rité sont intéressantes. 

Ces propositions s'inscrivent dans le 
processus des réformes en cours, puis
qu'elles visent à désétatiser les entre
prises en transférant la propriété aux tra
vailleurs. Ensuite, ce sont des proposi
tions pluralistes de transformation des 
rapports de propriété. Et, enfin, quel que 
soit le jugement qu'on porte sur les possi
bilités de l'autogestion, d 'une part, et sur 
le programme minimum que constitue, 
dans ce cadre, 1' actionnariat ouvrier -
quels que soient les dangers d'aliénation 
d'un tel projet-, il s'agit là d'une alter
native et d'une tentative de défendre le 
statut des travailleurs qui est menacé. Les 
propositions du Réseau peuvent avoir un 
effet d'entraînement, en montrant que les 
travailleurs sont capables de réfléchir sur 
une alternative, et en limitant le conflit 
qui s'exacerbe entre les travailleurs et le 
processus de réformes. 

+ Tout récem.111ent, Lech Walesa a 
proposé à la Dwte d'automer le gou
vernement à mener les transforma
twns par des décrets. En dehors de 
quelques rares personnalités - tels 
Karol Modzelewski ou Jozef Pinwr
les dirigeants de Solidarité ont adopté 
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UTW attitude attentiste envers cette 
proposition. Comment, à la lumière 
des recherches que vous avez effec
tué, pensez vous que réagiront les tra
vaüleurs? 

L. G. : Nos dernières recherches font 
apparaître qu'il existe un potentiel de sou
tien à de telles mesures, et même un po
tentiel qui s'accroît. .. 

M. J, : En particulier parmi les ou
vriers ... 

+ Ce soutien poten
tiel reflète-t-il l'illu
sion qu'enfin quel
qu'un viendra 11Wttre 
de l'ordre au nom 
des travailleurs ? 

ce qui ne veut pas dire qu'il appellera à 
construire des barricades ! - au nom de 
la défense d'une conception politique. 
L'autre, par contre, cherche à occuper une 
place plus syndicaliste, plus près des aspi
rations quotidiennes des travailleurs. 

On note une division semblable au 
sein de Solidarité, entre un courant plus 
politique- tendant à défendre le gouver
nement au nom d'un discours idéologique 
- et un courant syndicaliste, plus prag
matique, subissant la pression de la base. 

POLOGNE 
leurs interlocuteurs de Solidarité envers 
eux. 

M. J, : Ma recherche de décembre 
dernier montre un phénomène intéressant. 
Les travailleurs membres de l'OPZZ ont 
tendance à s'identifier avec Solidarité et 
reconnaissent le rôle progressiste du syn
dicat concurrent : sa lutte pour la liberté, 
contre la nomenklatura, etc. Mais ils por
tent un jugement négatif sur le gouverne
ment. Par ailleurs, sur des questions 

- · -~ ... 

concrètes -la privatisa
tion, ses rythmes, ses 
modes, etc. - les tra
vailleurs ont, quelle que 
soit leur appartenance, la 
même position que les 
militants de l'OPZZ. On 
peut donc parler d'un 
phénomène de rupture 
entre les militants de So
lidarité et leur base. Ces 
derniers mois, cela com
mence à changer, car So
lidarité a opéré un tour-
nant vers les préoccu

Bien sûr qu'il est poss1ble de gagner de fargent honnêtement. 

L. G. : Oui. Ce phé
nomène a toujours existé 
en Pologne, dans les an
nées 70 et au cours de la 
dernière décennie. La 
moitié des gens se pro
nonçait pour un "réta
blissement de l'ordre"
indépendamment de sa
voir qui le ferait, même 

Mais pour démarrer, il vaut mieux avoir un petit pécule malhonnête ... 

pations plus strictement 
syndicales. 

si nos interlocuteurs préféraient que ce ne 
soit pas l'œuvre de la vieille nomenklatu
ra. L'autre moitié, en revanche, se pro
nonçait pour une solution démocratique et 
autogestionnaire, visant à construire un 
ordre nouveau. 

M. J, :Mais il faut ajouter que, dans 
un second temps, viendra la déception, 
lorsque les gens s'apercevront que l'ordre 
rétabli ne correspond ni à leurs aspira
tions ni à leurs intérêts. 

L. G. : Notons que, si l'acceptation 
d'une politique de main-forte s'accroît, ce 
soutien est le fait des groupes sociaux les 
moins instruits et les moins qualifiés, qui 
peuvent soutenir des formes d'Etat fort. 

+ Quels change11Wnts peut-on obser
ver actuelle11Wnt au sein du mouve-
11Wnt syndical polonais par rapport à 
la transition actuelle ? Les deux cen
trales syndicales - Solidarité et 
OPZZ -ont vu en effet, au cours des 
deux dernières années, leurs places 
respectives changer du tout au tout. 
L'OPZZ, né dans le giron du pouvoir 
dictatorial, a été poussé dans l'opposi
tion. Solidarité, en revanche, s'est sen
tie investi d'une mission de refor11Ws ... 

L. G. : Au sein de la direction de 
l'OPZZ, coexistent deux groupes. L'un 
cherche à se placer comme opposition -
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Ce conflit est, sans doute, plus clair dans 
Solidarité. Mais les lignes de force d'une 
fracture entre les courants idéologiques et 
les courants syndicalistes pragmatiques 
existent au sommet des deux centrales. 

+ Qu'en est-il dans les entreprises, 
parmi les adhérents des syndicats qui 
ne sont pas investis dans les directions 
syndicales ? Est-ce que la fracture 
entre l'OPZZ et Solidarité, provoquée 
par l'état de guerre, est en train de 
s'effacer? Une coopération entre les 
deux syndicats semble-t-elle au
jourd'hui possible ? 

L. G. : La coopération se développe 
dans des situations de forte pression des 
travailleurs, au moment des grèves ou à la 
veille des grèves. Mais le passé pèse en
core. Notre enquête parmi les activistes 
syndicaux a fait apparaître que les mili
tants de Solidarité identifient très large
ment leur syndicat aux intérêts des tra
vailleurs, et l'OPZZ à ceux de la vieille 
nomenklatura. Les militants de Solidarité 
gardent en mémoire la répression qu-'ils 
ont subie, avec le soutien actif ou au 
moins l'assentiment de ceux de l'OPZZ. 
Le refus de l'OPZZ d'accepter la légalisa
tion de Solidarité jusqu'au dernier mo
ment pèse aussi. 

Cependant, aujourd'hui les membres 
ou les militants de base de l'OPZZ sont 
moins agressifs envers Solidarité que 

+ En quelques mots 
quelles sont les idées fortes que font 
apparaître vos recherches ? 

M. J, :La privatisation avait été cons
idérée par la société comme un des 
moyens pour rompre avec le passé dit 
communiste, qui était rejeté. La privatisa
tion n'était pas perçue comme un but en 
soi, mais comme un moyen. L'objectif re
cherché c'était non seulement la liberté, 
mais aussi le pain, la possibilité de se réa
liser et, enfm,l'égalité ou du moins l'éga
lité des chances. Dans le discours gouver
nemental actuel, au contraire la privati
sation apparaît comme un but en soi. Et ce 
discours-là n'est pas accepté. Ce que les 
gens acceptent, en revanche, c'est la plu
ralité des choix -y compris la privatisa
tion - en fonction des situations 
concrètes des différentes entreprises. Ils 
refusent qu'un choix unique leur soit im
posé d'en haut, comme par le passé. * 

Propos recueillis par Jan !Ualewski, 
19 juin 1991 
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Le dernier 
congrès de OP 

Le VIlle et dernier congrès de Democrazia Proletaria (DP), du 6 au 9 juin 
1991, s'est terminé par l'approbation, à une très large majorité (196 pour, 4 
contre et 3 7 abstentions), d'un texte proposé par la direction nationale sortante, 
selon lequel cette organisation devait se dissoudre pour intégrer le Mouvement de 
refondation communiste (MRC), né de la scission de l'ancien Parti communiste 
italien (PCI) au mois de février ( 1 ). 

Claudio GIULIAl\'1 

par la crise des sociétés bureaucratiques 
et les conséquences à court et moyen 
terme de la guerre du Golfe- et de la si
tuation italienne, marquée par des ma
nœuvres du gouvernement pour changer 
la Constitution, afm d'instaurer une 
"deuxième république". Cette résolution 
reprenait également certaines des concep
tions de DP, en esquissant les perspec
tives pour le mouvement ouvrier et les 
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différents mouvements de masse dans les 
années 90, et indiquait les raisons de la fu
sion dans le processus de refondation 
communiste. Une seconde position, dé
fendue au congrès par un des trente délé
gués de la fédération de Milan, refusait le 
projet de confluence et proposait le main
tien de DP. La troisième postion était 
avancée par les représentants de la région 
du Molise, partisans d'une fédération 
entre DP et le MRC. 

Des approches différentes 

Hormis ces deux petites minorités, le 
projet de confluence était très largement 
partagé, ainsi que les formes et les 
rythmes définis par le MRC. Mais des di
vergences sont apparues sur des points 
importants : une minorité de la direction 
avait jugé tout à fait insuffisante l'analyse 
du texte majoritaire sur les événements 
d'Union soviétique et jugé son interpréta
tion du gorbatchévisme erronée, car elle 
n'excluait pas un processus d'autoré
forme de la bureaucratie. Livio Maitan a 
proposé un amendement à ce sujet. 

Mais le point le plus controversé con
cernait le chapitre fmal du texte de la di
rection sur « les raisons de la refonda
tion », car, d'après certains, le texte pro
posé diluait l'identité de DP ; surtout 
quand il soulignait qu'il existait désor
mais « une large convergence » entre les 

1) Voir /nprecorn°326et n°332des 15 mars et? juin 1991. 
2) Lors de pourparlers avec des membres de DP,Ies repré

sentants du MRC avaient esquissé deux possibilités :soit une 
dissolution de DP à la fin de son congrès et des adhésions à 
titre individuel, soit le maintien de DP jusqu'à la fondation du 
nouveau parti et un accord de confluence à ce moment-là. 
Dans ce cas, DP n'aurait pas pu influencer directement le pro
cessus de définition programmatique et politique du MRC. 
C'est surtout pour cette raison que la première solution a été 
choisie. 

3) Deux membres de la direction nationale - Nadia Casa
dei, militante féministe engagée dans des mouvements so
ciaux, et Giorgio Cortellessa, universitaire qui a beaucoup 
contribué aux élaborations de DP sur l'environnement -

positions du MRC et celles de DP. Un 
amendement présenté par Elettra Deiana, 
membr.e du secrétariat sortant, proposait 
de remplacer une bonne partie de ce cha
pitre et soulignait qu'il n'y avait pas assez 
d'éléments pour démontrer une telle 
convergence. En fait, par sa nature même, 
et à cause de 1 'existence dans ses rangs de 
différentes composantes, le MRC n'a pas 
encore défmi ses bases programmatiques, 
même s'il s'est trouvé sur le même terrain 
que DP dans la mobilisation contre la 
guerre du Golfe, dans l'opposition aux 
projets autoritaires d'une "deuxième ré
publique", et dans la bataille interne pour 
le congrès de la Confédération générale 
italienne du travail (CGIL) (5). 

Selon cet amendement, il aurait fallu 
souligner davantage que la phase actuelle 
de la refondation était un processus au
quelles militants de DP devaient apporter 
1 'ensemble de leurs acquis. La majorité de 
la direction a rejeté cet amendement (18 
contre et 13 pour)- parmi ces 13 voix, 8 
provenaient des membres de l'ancienne 
Ligue communiste révolutionnaire (LCR, 
section de la IVe Internationale en Italie 
avant l'entrée dans DP, en 1989) et 5 de 
camarades liés à différents mouvements 
sociaux et appartenant à la sensibilité 
chrétienne de DP. Cette convergence 
s'explique par la conviction commune 
qu'il faudrait réellement mettre en valeur 
1 'apport de DP dans la fusion et souligner 
le pluralisme du nouveau parti en forma
tion. 

Toutes ces différenciations se sont ré
flétées dans les congrès provinciaux, où 
les amendements de Maitan et de Deiana 
ont eu un assez large écho - obtenant 
même la majorité dans plusieurs fédéra
tions, dont Rome et Turin. Le débat a 
ainsi été relancé lors du congrès national , 
auquel ont participé 257 délégués (6), de 
nombreux invités et des délégations du 
MRC, du Parti démocratique de la gauche 
(PDS) et d'autres organisations. 

L'auteur du rapport introductif, Luigi 
Vinci, membre du secr~tariat sortant, a re
pris les thèmes essentiels du texte de la di
rection, en les accentuant de manière 
schématique, avec un certain pessimisme 
quant aux perspectives - expliquant, par 
exemple, que << les années 90 pourraient 

avaient annoncé avant le congrès leur intention de ne pas 
adhérer au MRC. 

4) Ce texte avait été approuvé avec 20 voix pour et 13 ab
stentions. Le congrès de décembre 1989 avait élu 60 membres 
à la direction nationale, mais le nombre de participants aux réu
nions était sensiblement inférieur. 

5) Le débat pour le congrès de la CG IL, qui aura lieu en oc
tobre 1991, est caractérisé par la présence d'un courant d'op
position" lune de classe" auquel participent les syndicalistes de 
DP. Il a déjà obtenu des résultats assez posit~s dans de gran
des entreprises- 45 %à la Fiat Mirafiori de Turin. 

6) Dont les 60 membres de la direction sortante qui, selon 
une norme statutaire discutable, ont d'emblée le droit de parole 
et de vote au congrès 

lnprecor n° 334 du 5 au 18 juillet 1991 



être bien plus difficiles que les années 80, 
qui ont déjà été très mauvaises ». li a sou
ligné 1 'existence d'« une unité d' inten
tions politiques et de perspectives straté
giques » avec le MRC. li a non seulement 
rejeté l'amendement d'Elettra Deiana, 
mais accusé ceux qui défendaient l'idée 
d'entrer dans le MRC, y compris sans<< la 
convergence nécessaire », de se position
ner d'emblée comme une <<fraction d'ex
trême gauche ».Il a toutefois ajouté que le 
futur parti devrait <<discuter 
longtemps et de tout», et <<se 
doter de structures et d' instru-
ments pour ce faire » et que 
<< des journaux et des associa- ( ( 
tions indépendantes devraient 
fleurir » à côté du futur parti. 

La direction sortante, sur ce 
point unanime, a avancé une pro
position, avalisée par le congrès, 
de constitution d'une association 
politico-culturelle, dont feront 
partie non seulement les mem
bres de DP entrés dans le MRC, 
mais aussi des camarades 
n'ayant pas fait ce choix, ainsi que des mi
litants et des intellectuels indépendants. 

Un débat vif 

En tant qu'ancien militant du PCI, 
Vinci (7) a introduit une note personnelle 
dans son rapport, en déclarant, entre 
autres : << Je ne peux pas vous cacher que 
ce fut une souffrance pour moi de me sé
parer à l'époque de mes camarades du 
PC, et que je vis l'heure actuelle comme 
une espèce de rapprochement avec une 
entité collective dont j'avais dû me sépa
rer, mais à laquelle j'ai toujours eu l' im
pression d'appartenir. » Une partie des 
délégués qui, dans leur majorité, n'ont ja
mais milité dans le PCI et ont acquis leur 
expérience politique dans différentes for
mations d'extrême gauche des années 70, 
ne pouvaient partager ces états d'âme et 
ont donc interprété les propos du rappor
teur comme une tentative de réhabilitation 
de l'ancien PCI et une sous-estimation de 
la nouvelle gauche. 

Le débat du congrès a été assez vif. De 
multiples réserves ont été avancées sur les 
formes et le rythme de la confluence, en 
partie dues à des attitudes fermées déve
loppées à l'échelle locale par certains re
présentants du MRC (8). Cela s'est ac
compagné de réactions fortement émo
tionnelles face à la perspective de la dispa
rition d'une organisation construite grâce 
à de nombreux efforts militants, qui a joué 
un rôle indéniable dans les luttes et les 
mobilisations importantes des treize der
nières années. 

Au-delà des interventions de ceux qui 
refusaient le projet même de confluence, 
une confrontation s'est essentiellement 
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développée entre les positions déjà appa
rues dans la direction: celle de la majori
té, celle du courant chrétien, et celle pré
sentée assez schématiquement par la pres
se comme trotskyste (9). 

La première position a notamment été 
défendue par le secrétaire de la fédération 
de Milan- de loin la plus importante -
et par des membres du secrétariat sortant 
tels Giancarlo Saccoman, Tonino Califa
no et Marida Bolognesi, qui ont repris les 

thèmes du texte et, dans une moindre me
sure, du rapport introductif. La deuxième 
s'est réflétée dans les interventions de 
Vittorio Agnoletto, élu au conseil provin
cial de Milan, de Francesco Saija, diri
geant de la fédération de Messine et 
membre de la direction, et du député euro
péen Eugenio Melandri. 

Dans un texte, ces militants ont expli
qué :<<En tant que chrétiens, nous nous 
sommes efforcés d'introduire dans la 
gauche la théorie et la pratique d'un rap
port entre foi et lutte pour la libération, 
qui ne saurait être ignoré. La présence de 
croyants dans la gauche doit être désor
mais acceptée comme un fait non épisodi
que, mais collectif, permanent et intrinsè
que . ( ... ) Toute action pour le chan
gement doit avoir en son centre - par 
son efficacité et sa valeur en soi -la non
violence, comme méthode réellement al
ternative pour une solution des conflits. 
( ... )Sur cette base et dans cette perspec
tive, nous nous déclarons intéressés par 
un processus qui donne naissance à un 
nouveau sujet politique anticapitaliste, 
capable de réunir des cultures différen
tes, au-delà de tout renoncement idéolo
gique» (10). 

La troisième position a été précisée 
par une série d'intervenants dont Deiana, 
Maitan, Roberto Firenze, Franco Turi
gliatto et Lidia Cirillo. Comme 1' explique 
l'amendement de Deiana, c'est vrai qu'il 
existe des positions communes entre DP 
et le MRC. Qui plus est, personne ne sau
rait sous-estimer 1 'importance du fait que, 
dans le contexte actuel du mouvement ou
vrier italien et international, environ 
150 000 militants rejettent le choix d'Oc-
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chetto et se déclarent résolus à construire 
un parti anticapitaliste et communiste : 
voilà une base suffisante - et nécessaire 
-de confluence. 

Mais une fois ce point essentiel clari
fié, pourquoi faudrait-il proclamer des 
convergences qui n'existent pas ou pas 
encore ? Pourquoi devrait-on ignorer, par 
exemple que, sur la question capitale de la 
stratégie révolutionnaire dans un pays ca
pitaliste industrialisé, il existe une diver

gence entre ce qu'ont écrit ou dé
claré des représentants du MRC 
- en se référant à une concep
tion réformiste gradualiste- et 
ce que DP a expliqué à plusieurs 
reprises, en développant une cri
tique marxiste de 1 'Etat bour
geois ? Ce problème, tout com
me d'autres non moins impor
tants, devra être discuté tout au 
long du processus de refonda
tion, puis dans le nouveau parti 
lui-même, qui ne pourra qu'être 
pluraliste, c'est-à-dire accepter 
en son sein des courants, des 

composantes et des sensibilités différents, 
condition nécessaire pour réunir des expé
riences et des générations différentes de 
militants. 

Le MRC a été représenté au congrès 
par Ersilia Salvato, élue du Sénat, et par 
son principal porte-parole, Sergio Gara vi
ni, ancien dirigeant syndical, qui ont fait 
deux interventions prônant l'ouverture, 
en s'expliquant auprès de ceux qui 
avaient exprimé des réserves sur la con
fluence et sur sa concrétisation. Salvato a 
toutefois précisé qu'elle n'aimait pas que 
le nouveau parti soit défini comme plura
liste, ce qui pourrait laisser supposer une 
formation divisée en courants ou regrou
pements cristallisés. 

Garavini a lui aussi affirmé que le 
nouveau parti ne devrait pas être une 
<<addition de fractions du PC! et de diffé
rentes formations de la gauche»- c'est 
pourquoi il est demandé d'y adhérer à 
titre individuel. Il a aussi rendu hommage 
à DP, qui << a persévéré dans la défense de 

7) Luigi Vinci avait adhéré au PCI au débU1 des années 60. 
et a participé aux batailles oppositionnelles dans le parti et 
dans l'organisation de jeunesse. Militant pendant quelques an
nées de la section italienne de la IVe Internationale, il l'a quit· 
tée en t 968, et a ensuite participé à la direction de l'organisa
tion d'extrême g<>uche Avanguardia Operaria. 

8) De& dffficunés ont surgi dans les rapports avec le MRC à 
l'occasion des élections en Sicile, par exemple: dans certaines 
provinces de 111e, il a été impossible d'établir desJistes com
munes. 

9) En fait, une bonne partie de ceux qui ont voté l'amende
ment Deiana dans les congrès provinciaux et au congrès natio
nal- et a fortiori, l'amendement Maitan sur l'URSS- ne sont 
pas issus de l'ancienne LCR. 

t 0) Le courant chrétien de OP présente toujours le sandi
nisme comme exemplaire. Si ce mouvement, qui a mené pen
dant quinze ans une lune armée sous des formes muniples et a 
finalement renversé une dictature pro-impérialiste par une in
surrection, peU1 être caractérisé comme "non-violent", nous ac
ceptons la non-violence ... (Note de l'auteur). 

21 



EUROPE 

l'autonomie politique et organisation
nelle de la gauche ». li a réaffirmé le 
choix anticapitaliste et communiste, la né-
cessité d'œuvrer à la recomposition du 
prolétariat et la revendication de la sortie 
de l'OTAN. Dans la bataille contre les 
tendances autoritaires qui se développent 
en Italie, il faut, selon Garavini, avancer 

L~orgie de béton 
un type de démocratie susceptible de 
peser sur les équilibres généraux de la so
ciété, et rechercher les convergences les 
plus larges. De ce point de vue, on ne sau
rait ignorer le problème du PDS. Finale
ment, Garavini n'a pas caché les pro
blèmes du MRC- «Il existe, chez nous, 
beaucoup de choses bordéliques (sic) et 
de vieux préjugés à surmonter » - tout 
en soulignant l'important nombre d'adhé
sions déjà atteint et la «poussée à la ba
se »qui lui rappelle celle de 1945. 

Le discours de clôture a été prononcé 
par le député Giovanni Russo Spena, an
cien secrétaire de DP (11), qui a rappelé la 
contribution de cette organisation aux lut
tes ouvrières, populaires et anti-impé-
rialistes et son élaboration politique et 
théorique, sans s'engager directement sur 
les questions les plus controversées du 
débat. li a conclu par ses mots : «Nous ne 
regrettons rien. Les faits nous disent que 
la raison est encore plus à nos côtés 
qu'auparavant. ( .. . ) Notre histoire ne 
s'achève pas parce que, sans rien liqui
der, nous allons apporter notre contribu

Le grand marché européen est-il 
porteur de progrès pour la société 
humaine ? L'abolition des frontières 
aurait évidemment pu constituer une 
avancée importante vers la rationalité 
des échanges. Las! Dans le domaine 
des transports, comme dans hien 
d'autres, la mise en valeur à tout prix 
du capital et la recherche maximale 
de profit n'apportent que désordre et 
destructions écologiques. 

Winfried WOLF 

<<LA CREATION 
d'une véritable Eu-

tion idéale et politique à un défi plus am-..,=--===' 
pie et complexe. Certes, nous avons be- ~~~:::=;)'\ 
soin du MRC mais, eux aussi, ils ont be
soin de nous. » 

Avant le vote du texte sur la con
fluence, le congrès s'est prononcé sur plu
sieurs amendements : celui de Maitan sur 
l'URSS a été rejeté de justesse (95 contre, 
89 pour et 28 abstentions) ; celui de Deia
na a obtenu 154 voix contre, 69 pour, et 
30 abstentions; l'amendement du courant 
chrétien a été également repoussé (65 
pour, 128 contre et 36 abstentions). Fina
lement, 21 personnes ont été élues pour 
participer à la coordination du MRC (12), 
ainsi qu'un "comité de vigilance" de onze 
personnes, chargé de gérer les problèmes 
administratifs et financiers liés à la disso
lutiondeDP. * 

21 juin 1991 

11) Lors de son congrès de 1989, DP avait décidé de suppri· 
mer le poste de secrétaire. La direction issue du congrès avatt 
élu un secrétariat de hutt membres. 

12) Les 21 élus sont: Fabio Alberti (Rome), Antonio Barone 
(Milan), Marida Bolognesi (Livourne), Timino Calffano ( Poten· 
za), Gianni Confalonieri (Milan), Elenra Deiana (Milan), Save· 
rio Ferrari (Milan), Paolo Ferrero (Turin), Oriena Lunghi (Fio· 
renee), Livio Maitan (Rome), Vtto Nocera (Napoli), Franco 
Olivieri (Gênes), Gianni Paoleni (Bologne), Giulio Russo 
(Rome), Giovanni Russo Spena (Rome), Giancarlo Saccoman 
(Milan), Sandro Targeni (Florence), Rosa Tavella (Lamezia), 
Mauro Tosi (Vérone), Franco Turigliano (Turin), Luigi Vinci 
(Milan). 
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un pourcentage équivalent d'emplois. Ce 
chiffre ne concerne que le transport de 
marchandises, et ne prend en compte que 
les employés du secteur des transports 
stricto sensu -les travailleurs de l'in
dustrie automobile n'y figurent pas, par 
exemple. Environ 40% de l'ensemble de 
1 'investissement public des Etats euro
péens se fait dans le secteur du transport, 
principalement pour la construction et 
l'entretien des routes- ces chiffres n'in
cluent pas les investissement des compa
gnies de chemin de fer privées. En som
me, le transport est un domaine important 
de l'économie et un secteur décisif en ma
tière d'investissements d'Etat. 

Toutes les projections sur le dévelop
pement des transports prévoient une forte 
expansion, surtout en matière de fret. En 
Allemagne, le plan fédéral sur les trans
ports pour 1985-1995 reste encore offi
ciellement en vigueur : il envisage une 
augmentation du transport des marchan-

dises de 30% d'ici l'an 2 000, et une 
hausse d'environ 50 % de ce trafic. En vé
rité, l'augmentation sera encore plus éle
vée, surtout pour le transport de marchan
dises par la route. 

Fin 1990, l'hebdomadaire Economie 
Weekly annonçait:« On transporte déjà 
au jour d'hui pratiquement tous les pa
quets par la route, ce que le plan de Bonn 
prévoyait pour l'an 2 000. »L'unification 
de la CEE et l'ouverture de l'Europe de 
l'Est au trafic ne sont pas prises en comp
te par ce plan. Selon un expert en la ma
tière, Helmut Holzapfel : « Le trafic de 
marchandises lourdes va certainement 
doubler en Allemagne de l'Ouest. » Mais 
c'est surtout le transit qui va augmenter. 

Planification anarchique 

Nous vivons dans une économie de 
marché, ce qui signifie que certaines cho
ses sont planifiées mais que l'ensemble 
est anarchique. C'est évident pour le sec
teur des transports depuis des décennies : 
le trafic "apparaît" puis, sous la pression 
de la nécessité de réduire les délais, des 
routes sont construites ; ensuite, le vo
lume du trafic peut continuer sa course 
folle. 

La population européenne se soucie 
de plus en plus de l'environnement, qui 
constitue un élément rhétorique important 
dans les discours de nombreux politi
ciens. Or, en fait, avec l'expansion du 
transport routier la destruction de l'envi
ronnement va évidemment s'accélérer; le 
paysage européen sera entièrement béton
né, avec des tunnels en dessous et des 
ponts au-dessus. 

L'heure est venue de construire les 
connexions qui manquent en Europe, ce 
qui reviendra à une augmentation du tra
fic. 

e Le tunnel sous la Manche entre la 
Grande-Bretagne et la France. C'est l'un 
des plus grands projets de construction de 
l'histoire, dont le coût avoisinera au 
moins 12 milliards de dollars. S'il est vrai 
qu'il sera ferroviaire- pour des raisons 
techniques et de sécurité, un tunnel rou
tier n'a pas été jugé viable-, il véhicule
ra principalement des poids lourds de 
marchandises. 

e La péninsule ibérique sera reliée au 
reste de 1 'Europe par des trains à grande 
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vitesse (TGV) conçus et fabriqués en 
France, et par une autoroute traversant le 
centre des Pyrénées. Comme les voies se
ront construites selon les normes actuelle
ment en vigueur dans le reste de l'Europe, 
les chemins de fer portugais et espagnols 
seront exclus de ce réseau car la structure 
de leurs rails est différente, et leur futur 
menacé. li n'existe aucun plan d'investis
sement pour harmoniser les voies de che
min de fer européennes. 

e Les "eurocrates" pensent que les 
Alpes sont un obstacle majeur pour letra
fic. De plus, les Suisses ont eu l'idée sau
grenue de limiter la charge des poids 
lourds à 28 tonnes (contre 40 tonnes dans 
la CEE) et leur interdisent de se déplacer 
la nuit- après 1992, plus aucune limita
tion de ce type n'existera 
dans la CEE. A Bruxelles, on 
a donc dressé les plans d'im
portants tunnels sous les 
massifs du Simplon, du Got
thald et du Brenner. Dans les 
projets les plus extravagants, 
ce dernier passerait sous 
l'Autriche, surtout si ce pays 
continue, lui aussi, à inter
dire le trafic nocturne. 

e Une série de ponts et 
de tunnels seront construits 
entre le Danemark et la Suè
de afin de relier la péninsule 
du Jutland au Sjaelland et la 
Suède. 

eLa construction d'une autoroute de 
1 180 kilomètres de long à travers la Y ou
goslavie bénéficiera d'une aide massive 
de la CEE. Les liaisons correspondantes 
avec la Grèce et la Turquie seront égale
ment augmentées. 

e Il existe toute une myriade de pro
jets de construction de nouvelles routes 
afm de « relier l'Europe de l'Est à l'Eu
rope », qui, pour la plupart, ne sont pas 
encore très avancés- cependant, le gou
vernement allemand vient de commencer 
la construction de la nouvelle autoroute 
qui longera la Baltique entre Hambourg et 
Szczecin en Pologne. 

Cette orgie de béton sera subvention
née par des programmes nationaux de 
construction routière. Le gouvernement 
allemand est déjà en train de préparer des 
lois pour se débarrasser de toute une série 
de droits des citoyens concernant la cons
truction de routes (droit de s'y opposer ou 
de mener des enquêtes d'utilité publique). 

Mais que se cache-t-il derrière ce nou
veau boom du trafic et cette multiplica
tion des routes ? Il faut rappeler que la 
croissance du trafic de marchandises est 
alimentée essentiellement par trois fac
teurs. Le premier, et le plus décisif, réside 
dans le fait que les coûts de transport des 
entreprises sont, dans tous les cas (rail, 
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fret maritime ou routier), subventionnés 
par l'Etat. C'est pareil que pour l'énergie 
nucléaire : les profits (provenant de la 
construction des routes, de la fabrication 
de véhicules, et aussi des coûts de trans
port peu élevés) sont privatisés, alors que 
les pertes et les coûts de cette forme d'or
ganisation du transport sont "socialisés". 
Une augmentation drastique des prix du 
carburant serait nécessaire pour couvrir 
les frais réels du transport. 

Qui payera les kllomètres 
de béton? 

Mais la CEE a d'autres idées: les 
coûts du transport devraient encore dimi
nuer si toutes les restrictions existantes 

étaient levées. Dans le même temps, la 
concurrence entre les différents modes de 
transport (la route contre le rail) va s'ac
centuer. C'est surtout la compétition entre 
les compagnies de transporteurs par ca
mions -et les chauffeurs - de l'en
semble du continent qui va faire rage. 
N'importe qui pourra devenir chauffeur 
de poids lourd et les réglementations sur 
la sécurité seront radicalement revues à la 
baisse et alignées sur le niveau national le 
plus bas de la CEE. Mais cela sera 
payant : des coûts de transport encore 
plus bas encourageront un trafic encore 
plus important. 

Le second facteur découle du précé
dent : la tendance de la production indus
trielle à transférer les coûts du stockage 
sur les transports. Les marchandises ne 
devront plus être emmagasinées en atten
tant d'être utilisées, mais elles arriveront 
"juste à temps", exactement au lieu et à 
l'heure où on en aura besoin. Cela ne veut 
bien sûr pas dire que le temps de transport 
sera absolument prévisible - les encom
brements ne le permettront pas. 

Ainsi, les routes elles-mêmes devien
dront des lieux de stockage et des zones
tampon ; la seule chose importante étant 
que telle ou telle marchandise arrive à 
temps à l'usine et que les coûts de trans-
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port soient moins élevés que ceux du stoc
kage. 

Enfm, on assistera à un renforcement 
de la division du travail, et ce jusqu'à des 
niveaux absurdes. Du point de vue de 
leurs intérêts, il est, par exemple, ration
nel pour Thomson ou Brandt que les résis
tances électriques, fabriquées dans une 
usine subventionnée par le gouvernement 
à Malte, soient ensuite rapatriées le long 
des excellentes autoroutes italiennes 
jusqu'aux consommateurs allemands. Les 
exemples de ce type abondent : le lait de 
Bavière arrive par la route en Italie, où il 
est transformé en yaourt avant d'être ra
mené en Allemagne pour être vendu. 

Le gaspillage de cartons fait égale
ment partie de l'orgie des transports ; on 

les transporte sur de longues 
distances à travers l'Alle
magne pour aller les jeter 
dans l'Est "sauvage". 

Karl Marx pensait certai
nement au marché unique eu
ropéen quand, dans le second 
volume du Capital, il parlait 
des coûts de transport pro
ductifs et non productifs. Il 
est arrivé à la conclusion que 
seuls les coûts de transport 
"économiquement nécessai
res" pouvaient être considé
rés comme productifs, par 
exemple quand des matières 
premières telles le fer et le 

charbon doivent être transportées pour la 
production de fer et d'acier. Cependant, il 
soulignait qu'un entrepreneur individuel 
voyait les choses autrement ; pour lui, 
toute valorisation du capital est produc
tive, qu'il construise une école ou un lu
panar. 

n en est de même pour le transport 
dans la CEE en ce qui concerne la crois
sance du trafic. La "dérégulation" en
gendre davantage de trafic. Cela conduit 
plus de compagnies à investir dans des en
treprises de camions. Cela provoque un 
chaos sur le réseau routier et encourage la 
construction de nouvelles routes, ce qui 
entraîne la création de nouvelles firmes 
privées.. . Les émissions de substances 
polluantes augmentent massivement (cer
tains prévoient que l'émission d'azote 
doublera en dix ans). Les arbres mourront 
à une vitesse encore plus grande. Mais 
cela n'a pas d 'importance ... 

Plus de béton, plus de poidl' lourds, 
une destruction accélérée de l'environne
ment, plus de morts sur la route, plus de 
gaspillage, tout cela fait augmenter le 
PNB ! Et plus cela augmente, plus la na
ture et les êtres humains meurent, alors 
que la qualité de la vie s'appauvrit. * 

Mai 1991 
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L'"Europe-92"! Date symbole ... 
Mais n'est-ce pas plutôt l'année 1991 
qui va représenter le plus gros enjeu 
pour l'avenir? 

Claude GABRIEL 

[%J LEs DEUX conré-
. renees intergouvernemen-

• tai.,, l'uœ ""l'Union R politique, l'autre sur 
l'Union économique et 
monétaire (UEM) (1) 
vont terminer leurs tra
vaux, sans doute par un 

compromis, mais avec d'importants enga
gements à venir. La convention de Schen
gen (2), d'ores et déjà ratifiée par huit 
membres de la communauté, découpe un 
espace policier et juridique qui ne sera pas 
un espace de liberté pour tout le monde, 
c'est le moins que l'on puisse dire ! L'ac
cord des Douze sur l'homogénéisation de 
la taxe sur la valeur ajoutée (TV A) à 15 % 
représente un pas important pour la future 
UEM... mais il aboutira, dans certains 
pays, à une restructuration de la politique 
fiscale que nombre de gouvernements fe
ront d'abord assurer par les revenus du 
travail. 

Le compromis et les difficultés à 
venir sur les rythmes de mise en place de 
l'Union monétaire ne changeront rien à 
l'impérieuse nécessité de faire converger 
chaque pays vers de "grands équilibres" 
fmanciers. L'austérité, l'attaque contre 
les salaires, la rentabilisation et la réduc
tion des dépenses sociales ont donc de 
beaux jours devant elles. Quelques pays 
vont même devoir se montrer bon élèves 
s'ils veulent avoir la chance d'entrer dans 
le peloton de tête du noyau dur del 'UEM. 

La Grande-Bretagne, l'Italie, l'Etat 
espagnol ont encore quelques chances, à 
condition de juguler l'inflation, et de ré
duire le déficit public et les coûts sala
riaux. Carlos Solchaga, ministre espagnol 
de l'Economie propose un pacte social -
avec 6,5% d'inflation, 16% de chômage, 
un déficit du commerce extérieur de 
6,5% du produit intérieur brut (PIB) en 
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1990- pour que le pays réussisse ce dif
ficile exercice de rattrapage des perfor
mances économiques de ses partenaires. 
Que les syndicats acceptent ou non ce 
pacte, cette politique devra être appli
quée, et le sera ! 

Tant l'entrée de la livre britarmique 
dans le système monétaire européen 
(SME) que la "normalisation" de la lire 
italienne dans la fourchette restreinte de 
2,25 % de fluctuation de change impli
quent des contraintes internes que les 
gouvernements vont faire payer aux sala
riés. 

Attaques en cascade 

En Belgique, la marche vers 1 'UEM 
passe par une réduction de la dette publi
que - 132% du produit national brut 
(PNB) - tout comme aux Pays-Bas -
84 % du PNB. Dans ce dernier pays, 
l'armée 1991 a vu l'adoption d'un plan 
d'économies budgétaires de 17,7 mil
liards de florins sur trois ans et une réduc
tion du nombre de salariés de l'Etat; d'ici 
1994, les dépenses de sécurité sociale de
vront diminuer de 3,8 milliards de florins. 

En France, il vient d'y avoir une aug
mentation de 0,9 % des cotisations so
ciales des seuls salariés. Quant au gouver
nement allemand, il augmente les impôts 
pour éviter l'échec de l'unification ... Et 
dans l'ancienne Allemagne de l'Est, Kohl 
retirera le 1er juillet leur allocation de 
chômage à des centaines de milliers de 
sans-emploi et a bloqué les comptes ban
caires du Parti démocratique de la gauche 
(PDS). 

L'armée 1991 est donc décisive pour 
la mise en place de l'étape suivante de 
l'intégration européenne. La presse in
siste sur le cap de 1992 et détaille à n'en 
plus fmir la complexe négociation sur les 
rouages et structures en gestation ... Pen
dant ce temps, au-delà du débat institu
tionnel, les gouvernements avancent en
semble des politiques qui font reculer 
chaque jour un peu plus les acquis so
ciaux et le mouvement ouvrier. Aux dires 
même de Jacques Delors, président de la 
Commission européenne, le projet de 
"Charte sociale" a pris un sérieux retard et 
ne suit pas le rythme des changements 
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économiques. Quelle surprise ! Le mou
vement syndical européen a-t-il bien vu et 
compris ce qui était en train de se passer ? 
n n'échappe pas, lui aussi, à cette polari
sation du débat sur la forme, sur les struc
tures et sur les institutions- comme l'a 
montré le récent congrès de la Confédéra
tion européenne des syndicats (CES) (3) 
- au lieu de se préoccuper du fond, c'est
à-dire du rapport de forces entre les 
classes, sur lequel repose tout le projet 
d'intégration capitaliste. 

Une communauté 
à plusieurs vitesses 

n y a, bien sûr, de nombreuses diffi
cultés à combiner l'Union économique et 
monétaire, la politique étrangère et de sé
curité commune (PESC) et le projet de 
"sécurité intérieure" communautaire. 
L'avant-projet luxembourgeois prévoit de 
dissocier partiellement ces trois domaines 
et d'instaurer des règles de fonctionne
ment indépendantes. Ainsi, des rythmes 
inégaux d'intégration façonneraient peu à 
peu la future Communauté, selon le sujet. 
A cette "verticalisation" s'ajouteraient 
d'éventuelles différenciations entre pays 
selon leurs besoins ou leurs capacités : 
non-signature de la convention de Schen
gen par certains, retard d'intégration au 
système de banque centrale unique, etc. 

Tout cela produira provisoirement un 
réseau complexe, très hiérarchisé, ce qui 
ajoutera donc encore de l'importance aux 
discussions juridiques sur les prérogatives 
respectives de la Commission de Bru
xelles, du Parlement européen et du Con
seil des ministres. Chaque jour apporte 
son lot de révélations sur le nouveau dif
férent franco-allemand, sur la brouille 
soudaine entre Paris et La Haye, ou sur la 
tension entre Bonn et Londres ! 

Tout cela n'est pas sans intérêt; l'en
jeu social et politique del 'Europe de 1992 
est suffisamment important pour que ces 
débats officiels et ces contradictions aient 
une certaine pertinence. Mais il ne doi
vent pas servir d'alibi pour cacher l'es
sentiel : le compromis se fera, de nou
velles étapes d'intégration se mettront en 
place .... et la facture sera payée par les sa
lariés européens et par les pays dépen
dants. Décidément, à six mois de l'année 
symbolique de 1992, il serait temps de se 
réveiller. * 

27 juin 1991 

1) Voir lf'Jirecor n• 308 et 32t des 4 mai et 21 décembre 
1990. 

2) Voir lf1Jrecorn• 332 du 7 juin 1991 . 
3) Ibid. 
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SALVADOR 

Vers un 
cessez-le-feu ? 
Lundi 17 juin 1991, le Front Farahundo Marti de lihération nationale (FMLN) a 
attaqué la prison de La Esperanza, située aux alentours de la capitale, San 
Salvador. La guérilla, qui a encerclé le bâtiment pendant plusieurs heures, est 
parvenue à percer un mur; 130 personnes (des prisonniers de droit commun el 
des détenus politiques) ont pu ainsi s'échapper. Cette attaque a eu lieu au moment 
où le gouvernement salvadorien et le FMLN entamaient une nouvelle phase de 
discussions dans la ville mexicaine de Queretaro. Ces négociations, qui se 
réalisent sous les auspices des Nations-Unies, se trouvent à un moment décisif. 
Plusieurs membres du commandement général du FMLN ont effectué une 
tournée en Europe, déhutjuin. A cette occasion, Socialisme sans frontières (1) a 
eu l'occasion de recueillir les propos du commandant Jo aquin Villalohos, 
dirigeant de l'Armée révolutionnaire du peuple (ERP), qui fait partie de la 
direction du FMLN (2). 

réu
nion de négociations a 
donné une impression 
d'échec, c'est à tort. La 
tension énorme qui règne 

1 autour de la table [de né
gociations] provient du 
fait que l'on négocie vrai

ment. est très nerveuse car on 
discute, dans le cadre de l'instauration 
d'un cessez-le-feu, de la répartition terri
toriale des deux armées » a précisé Joa
quin Villalobos. Dans la mesure où les 
zones sous contrôle du FMLN sont im
portantes (3), et que certaines d'entre 
elles sont près de la capitale, San Salva
dor, l'armée est en train de mener des 
combats pour tenter de récupérer cer
taines positions avant la conclusion du 

km 
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cessez-le-feu. Joaquin Villalobos expli
que que si, pour le FMLN, l'objectif reste 
une démilitarisation complète du pays, 
celle-ci ne peut être atteinte à court terme. 
On s'avance donc vers une "paix armée", 
car les négociations en cours ne peuvent 
échouer à aucun prix. Seule l'extrême 
droite pourrait en tirer profit, considère 
Villalobos. 

Le commandant a formulé des consi
dérations d'ordre stratégique. D'après lui, 
la seule expérience à laquelle la stratégie 
militaire révolutionnaire salvadorienne 
puisse être comparée en Amérique latine, 
est celle de la révolution mexicaine. Les 
expériences cubaine et nicaraguayenne 
victorieuses ont été de courte durée (du 
point de vue du temps écoulé entre le dé
marrage de la lutte armée et la prise du 
pouvoir). Plusieurs variantes de la guerre 
révolutionnaire ont été expérimentées par 
le FMLN en fonction des changements 
opérés par l'ennemi: mouvement insur
rectionnel de masse armé ; guerre de gué-
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rilla ; confrontation avec un grand dé
ploiement de forces armées de part et 
d'autre, avec des replis et des offensives, 
etc. Si le commandement général du 
FMLN s'est transformé en direction plus 
politique que militaire dans la dernière 
période, il n'en reste pas moins que le 
Front dispose d'une véritable armée per
manente avec un vrai corps d'officiers et 
des troupes aguerries. n est inconcevable 
de désarmer une telle force sur la base de 
promesses politiques ; au contraire, la dé
militarisation ne pourra être que simulta
née. Le Salvador peut donc connaître 
d'abord une phase de paix armée, qui 
pourra durer plusieurs années, avant de 
déboucher sur une autre étape (la démili
tarisation ou une autre formule). Les élec
tions de 1994 seront une échéance clé. 

La "paix armée"? 

L'envoi imminent par les Nations
Unies d'une délégation de 150 observa
teurs permanents (ONUSAL) chargée de 
vérifier l'application des accords signés 
en septembre 1990, à San José de Costa 
Rica, concernant le respect des droits de 
l'homme, est jugé positif par le FMLN, 
car sa présence peut contribuer à dimi
nuer la pression de l'armée sur la popula
tion civile. Par ailleurs, de premières ré
formes constitutionnelles sont acquises : 
elles touchent notamment à 1' organisation 
des élections et à la Cour suprême de jus
tice - encore largement insuffisantes, 
elles constituent néanmoins un début de 
changement. 

Le FMLN considère que les généraux 
doivent être mis à la retraite, le ministre 
de la Défense nationale remplacé par un 
civil, les militaires responsables de cri
mes poursuivis et condamnés et des chan
gements instaurés au niveau de l'instruc
tion militaire- «De jeunes cadres mili
taires du FMLN pourraient devenir ins
tructeurs à l'Ecole militaire. » 

Comme condition du cessez-le-feu, la 
réforme agraire de 1980 doit être garantie 
et toutes les transformations sociales (y 
compris au niveau de la propriété) réali
sées dans les zones sous contrôle du 
FMLN doivent être légalisées. Après le 
cessez-le-feu, le FMLN continuerait à 
contrôler militairement ces zones, mais il 
est disposé à laisser entrer des juges et des 
représentants de 1 'administration centrale 
à condition que les transformations so
ciales soient légalisées. Autre èondition 
du cessez-le-feu, le FMLN exige que l'ai-

1) Socialisme sans frontières est l'organisation de solidartté 
internationale du Pani ouvrier socialiste (POS, section belge 
de la IVe Internationale). 

2) Voir frprecorno 329 du 26 avril1991 . 
3) Il s'agit notamment des régions de Chalatenango, San Vi· 

cente et Morazan. Le FMLN a aussi une présence importante 
dans les régions de Usulatan et Guazapa. 
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«Imbécile! Je t'avais dit d'attendre qu'il vote! Le 
peuple a le droit de voter ... » (Roger-DR) 

de internationale puisse parvenir à des 
projets économiques et sociaux dans les 
territoires qu'il contrôle, sans devoir pas
ser par le gouvernement. 

Par ailleurs, le FMLN reconnaîtrait 
une police locale à condition qu'elle soit 
entièrement composée de membres du 
FMLN. Sous la protection des observa
teurs de l'ONU, les membres de la com
mission indépendante des droits de 
1 'homme pourraient se déplacer partout 
dans le pays pour veiller aux respect des 
libertés. Sur le plan politique, le FMLN 
pourrait, sans déposer les armes, s'inté
grer à la vie politique civile en restant 
« un parti des pauvres, TrUlis en refusant 
d'être un pauvre parti ». Le FMLN veut 
des garanties de financement, et exige 
aussi que les organisations populaires 
aient le contrôle d'une des trois chaînes 
de télévision, de certaines radios et de dif
férents journaux. 

A propos du marxisme 

Socialisme sans frontières a demandé 
à Joaquin Villalobos le sens il fallait don
ner à ses déclarations fracassantes à plu
sieurs journaux nord-américains [repro
duites dans lnprecorn° 329]. 

J. Villalobos a répondu en substance 
que le marxisme constituait une méthode 
d'analyse et une science qu'il fallait à tout 
prix éviter de transformer en dogme reli
gieux. Selon lui, les révolutionnaires doi
vent utiliser la méthode marxiste, pour 
élaborer une stratégie révolutionnaire 
adéquate, mais c'est dramatique que, dans 
certains pays où le marxisme a été trans
formé en religion, pour se libérer des 
formes autoritaires du pouvoir les masses 
en soient à renverser les statues de Lénine 
et de Marx. C'est pour éviter cela qu'il 
faut rejeter la version marxiste autoritaire 
et stalinienne. Comme tout processus ré
volutionnaire est profondément pluraliste, 
les forces d'avant-garde qui visent à en 
prendre la tête le sont donc elles-mêmes 
comme c'est le cas du FMLN. D'aprè~ 
Villalobos, il faut rejeter l'expérience du 
parti unique. * 

13 juin 1991 

UNION SOVIETIQUE 

Anarchisme 
en terre soviétique 

La tradition de populisme et d'anarchisme révolutionnaire de la Russie d'avant 
1917, incarnée par des penseurs comme Bakounine et Kropotkine, connaît un 
nouveau souffle en Union soviétique depuis la moitié des années 80, avec 
l'apparition de divers courants anarchistes et anarcho-syndicalistes. Le plus 
puis~ant d'entre eux, la Confédération des anarcho-syndicalistes (KAZ), a des 
partiSans dans de nombreuses villes, a participé activement à la création de la 
Confédération du travall en mai 1990, et a aussi pris part, avec diverses forces 
socialistes, au lancement de la "lettre ouverte sur l'autogouvemement" (1). 
lnprecor a rencontré Dimitri Kostienko, jeune militant de gauche, ancien 
membre de KAZ, pour discuter de l'histoire récente du mouvement anarchiste 
en URSS. 

INPRECOR :Peux-tu nous résumer 
le développement des groupes anar
chistes avant la fondation de la KAZ 
en 1989? 

Dimitri KOSTIENKO : Au sein de 
la Fédération des clubs socialistes - ap
parue en 1987 comme l'une des pre
mières expressions de l'activité politique 
organisée en opposition à l'appareil du 
Parti communiste d'Union soviétique 
(PCUS)- il y avait quelques groupes 
anarchistes. A l'époque, les différencia
tions politiques n'étaient pas très clai
res ; la plupart des courants (libéraux, so
cialistes, anarchistes, etc.) se retrouvaient 
dans un seul mouvement «pour défendre 
la perestroïka». 

Différents groupes anarchistes exis
taient alors dans le pays- à Léningrad, à 
Kharkov en Ukraine, à Khabarovsk en Si
bérie orientale, etc. Le journal Obshchina 
(Commune) servait de point de ralliement 
aux anarchistes; d'abord distribué com
me un samizdat classique que les gens re
copiaient à la main, il est ensuite devenu 
le journal de la KAZ. En mai 1988, la pre
mière manifestation anarchiste a eu lieu à 
Moscou, à 1 'irlitiative d'Obshchina. Du
rant cette phase initiale, ce mouvement 
était surtout constitué par des étudiants et 
des gens de différents cercles "alternatifs" 
issus de la contre-culture- il l'est en
core, dans une certaine mesure. 

+ La KAZ a-t-elle été fondée avec 
une plate-forme politique précise, ou 
était-ce un conglomérat vague de cou
rants faisant référence à l'anarchis
me? 

Dès son congrès de fondation, en mai 
1989, la KAZ a essayé de monopoliser 
l'anarchisme en URSS. Une courte décla
ration de principes avait été adoptée, mais 
en réalité il existait de très nombreux cou
rants différents au sein de la nouvelle or
ganisation- des anarcho-individualis
tes, des anarcho-communistes et même 
des anarcho-capitalistes. 

Je militais dans la branche de la KAZ 
de Moscou, qui a gardé un profil indépen
dant. Nous avons organisé une protesta
tion en face de l'ambassade de Chine 
après le massacre de juin 1989; en mars 
1990, avant les élections des soviets des 
régions et des républiques, nous avons 
soutenu diverses manifestations démocra
tiques. Dans certains endroits, les organi
sations locales sont allées plus loin, pré
sentant des candidats sur les listes de 
Russie démocratique (regroupement diri
gé par les partisans de Boris Eltsine). 

Le second congrès de la KAZ en 
mars 1990, a avancé d~s la clarific;tion 
de son programme: l'anarcho-syndica
lisme y a été adopté comme cadre fonda
mental. Suite à cela, certains groupes
de Léningrad, Saratov et Kazan- ont 
rompu avec la KAZ, et une partie d'entre 
eux a décidé de former une nouvelle orga
nisation. Ainsi, durant l'été 1990, lors 
d'un camp de protestation écologiste à 
Balakovo, sur la Volga, 1 'Association des 
mouvements anarchistes (ADA) a été fon
dée sur des bases non syndicalistes (2). La 

1) Sur la création de la Confédération du travail, voir lrpre
corn• 312 du 29 juin 1990. 

La lettre ouverte en faveur d'un 'autogouvernement natio
nal" a été publiée, sous le titre • Demain, il sera trop tard " , 
dans lrprecorn• 318 du 9 novembre 1990. 

2) Voir lrprecorn• 321 du 21 décembre 1990. 
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scission entre la KAZ et ADA ne repré
sentait pas vraiment une division entre la 
droite et la gauche, car on trouvait des 
groupes défendant des positions droitières 
dans les deux camps. 

Pendant ce temps, l'aile gauche des 
anarchistes, le courant anarcho-commu
rùste, connaissait une crise sérieuse. Ce 
courant était puissant à Moscou, à Lénin
grad et à Dniepropetrovsk, centre indus
triel du Donbass, mais il a été sérieuse
ment affaibli par des scissions. Certains 
de ces dirigeants moscovites l'ont quitté 
et ont rejoint un parti radical bourgeois, 
l'Union démocratique, alors que d'autres, 
à Léningrad, ont adopté des positions 
trotskystes. 

+ Que représente la position syndica
liste de KAZ dans la pratique ? A-t-elle 
une orientation claire envers le mouve
ment ouvrier ? 

Au sein de la KAZ, a eu lieu une es
pèce de chasse aux sorcières, lancée par 
certains droitiers, contre ceux qu'ils ont 
baptisés les "anarcho-hippies". A la 
même période, l'organisation a com
mencé à soutenir fortement la Confé
dération du travail (KT), fondée en 
mai 1990 et différents groupes y ont 
participé. Mais, dans son ensemble, la 
KAZ n'est pas une organisation de 
gauche - elle appuie fondamentale
ment l'économie de marché dans une 
perspective libérale. Durant l'été 1990, 
la KAZ a fondé une agence d'informa
tion sur le mouvement ouvrier, KAZ
KOR; elle édite un bulletin régulier, qui 
s'est rapidement transformé en organe de 
la Confédération du travail. Certains des 
dirigeants de la KAZ appartiennent main
tenant à la direction de la KT ; mais peu 
d'activités réelles ont lieu dans ce cadre. 

Cet engagement dans la KT semble 
avoir été une solution de dernier recours 
car, durant l'été 1990, la KAZ avait es
sayé de monter son propre syndicat, Ré
sistance. Mais cette initiative a rencontré 
les mêmes difficultés que les autres tenta
tives visant à créer des syndicats nou
veaux et indépendants : il y avait très peu 
de membres, et les nombreux petits syndi
cats étaient dominés par des intellectuels. 
Cela a donc finalement échoué. 

+ Les groupes anarchistes réussissent 
à attirer davantage de jeunes müitants 
que les autres composantes de la gau
che soviétique. Peux-tu nous présenter 
certains de ces groupes ? 

A Moscou, la KAZ est la force la plus 
puissante, mais il y a six autres regroupe
ments. Le groupe Jeunesse autonome, par 
exemple, créé à l'automne 1990, se fon-
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dait sur l'anarchisme radical et sur l'idée 
de 1' action directe ; ses membres dévelop
paient surtout des activités antimilita
ristes, organisant des sit-in devant des ins
tallations militaires ou devant le minis
tère de la Défense. Cependant, ce groupe 
a pratiquement disparu depuis quelques 
mois. 

On trouve aussi l'Union des anar
chistes, qui appartient à l' ADA, qui déve
loppe une ligne très sectaire et dont les 
membres sont fortement opposés à la 
KAZ. Politiquement, ils sont proches de 
l'Union démocratique et ont adopté cer
taines de ses méthodes : ils se réunissent 
sur une place ou dans une rue et se met
tent à crier<< Gorbatchev est un fasciste », 
au bout de cinq minutes la milice arrive et 
les embarque ; voilà tout. 

Un troisième groupe, les Populistes 
socialistes, se présente comme l'héritier 

du Parti social-révolutionnaire d'avant 
1917 ; il regroupe des courants très di
vers, depuis des ultra-droitiers jusqu'à 
des anarcho-populistes, unis par l'idée 
que la commune chrétienne est la base de 
la société. 

Le groupe dans lequel je travaille-
1 'Initiative des anarchistes révolutionnai
res - a organisé des protestations contre 
les hausses des prix et des discussions et 
des cours de formation sur différents su
jets, comme la gauche en Occident. 

+ A ton avis, comment peut évoluer la 
KAZ? 

Lors de son troisième congrès, en no
vembre 1990, la KAZ n'a réuni que les 
groupes de 28 villes, soit la moitié de ses 
organisations locales. La principale dis
cussion de cette rencontre a porté sur la 
question des relations entre la KAZ et le 
mouvement Russie démocratique, qui est 
dirigé par des partisans d'Eltsine. Cer-

UNION SOVIETIQUE 

tains des députés de la KAZ, élus dans des 
soviets locaux, en général sur les listes de 
Russie démocratique, ont glissé vers le li
béralisme. Lors du congrès, une résolu
tion soutenant la "lettre ouverte sur l'au
togouvernement" et rejetant Russie dé
mocratique n'est pas passée. 

J'ai participé au quatrième congrès de 
la KAZ, à Samara, début mai 1991 (3). 
Cette organisation est actuellement en 
crise ouverte : seuls 40 délégués, repré
sentant les groupes de 12 villes, étaient 
présents. La KAZ défend encore la pro
priété collective de 1 'éconorrùe et avance 
une perspective de société autogérée -
ses membres sont donc critiques envers 

les différents schémas de privatisation, 
qui ne profitent qu'à la nomenklatura et à 
la mafia. Ils proposent une démocratie 
non-parlementaire, basée sur des soviets, 
mais nous ne sommes pas d' accord avec 
leur conception de la libre concurrence 
entre les entreprises gérées collective
ment. Au contraire, nous défendons un 
système de planification à la base. 

+ Que penses-tu du processus d'uni
fication de la gauche ? 

Je soutiens la création d'un large 
front de recomposition à gauche qui 
rassemblerait tous les courants non
staliniens. Nous avons tous deux enne
mis communs : la vieille nomenklatu
ra et les nouvelles tendances favo

rables à la bourgeoisie. Dans cette lutte, 
je pense que nous avons de réelles per

spectives, car le PCUS a mené le pays à la 
crise et les soi-disant démocrates sont 
confrontés à d'importantes contradictions 
sociales. Si l'on veut créer une authenti
que alternative de gauche dans une telle 
situation, c 'est très important d'être lu
cide face aux tendances "patriotiques" dé
veloppées par le Front uni des travailleurs 
(FUT). 

Nous voulons un front commun des 
organisations de gauche mais, pour l'in
stant, la faiblesse de tous les groupes so
cialistes constitue un problème important. 
Polir commencer à dépasser cela, il faut 
que nous établissions des liens avec les 
différents mouvements sociaux. Ainsi, 
nous sommes, par exemple, très actifs 
dans la préparation d'un camp cet été 
contre une centrale atomique et d'autres 
industries polluantes à Zaporojie, en 
Ukraine. * 

Propos recueillis par P. F. Larsen 
!Uoscou, mai 1991 

3) Jusqu'à une date récente, Samara, grand centre indus
triel sur la Volga, s'appela~ Kouïbitchev, du nom du président 
du Conseil suprême de l'Economie nationale de l'époque de 
Staline. 
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YOUGOSLAVIE 

L~état de guerre 
EN FAIT, un tel éclatement ne 

pourrait être évité que dans deux cas 
de figure : soit la direction serbe -
de même que son opposition ultra
nationaliste - abandonne ses pro
jets hégémoniques et annule ses me
sures antidémocratiques - par 
exemple à l'encontre du Kosovo-

A l'heure où nous écrivons, la crise yougoslave 
continue et il est difficile de savoir si la trêve du 3 juillet se 
poursuivra ou si les affrontements armés reprendront, 
avec des développements incontrôlables. Quoi qu'il en 

soit, la Yougoslavie telle qu'elle a existé depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale est en train d'être enterrée et 

rien ne pourra la faire ressurgir. 

table, chaque gouvernement euro
péen commence à se demander 
comment exploiter au mieux et à 
son avantage le "nouvel ordre", et 
comment attirer dans sa zone d'in
fluence les nouveaux Etats indépen
dants. Voilà pourquoi certains se 
sont soudainement souvenus du 
"droit à l'autodétermination", ce 
droit qu'on proclame surtout lors-

et, dans ce cas, la Slovénie et la 
Croatie renonceront peut-être à ap
pliquer leur proclamation d'indépen
dance, soit l'armée réussit à écraser tous 
les mouvements indépendantistes et à évi-
ter que des nouvelles tendances centri
fuges ne se matérialisent (par exemple, en 
Bosnie-Herzégovine et en Macédoine). 
Mais il s'agit là d'hypothèses improba
bles. De surcroît, le deuxième cas de fi
gure impliquerait aussi un changement ra
dical par rapport au passé - la "fédéra
tion" se maintenant grâce à l'imposition 
d'un régime militaire autoritaire. 

En dépit de tous les changements in
tervenus à différentes reprises depuis les 
années 50 et malgré l'avènement de for
ces s'inspirant d'idéologies et d'orienta
tions pro-capitalistes au gouvernement 
dans certaines r~publiques, la Yougosla
vie n'a cessé d'être une société de transi
tion bureaucratisée. Dans ce cadre, c'est, 
en dernière analyse, ce qu'on peut appeler 
la bureaucratie politique centrale- en al
liance conflictuelle ou en convergence 
avec des couches de la bureaucratie tech
nocratique - qui a continué à déterminer 
les choix économiques et politiques fon
damentaux (même si ceux-ci ont été de 
moins en moins cohérents et, qui plus est, 
de moins en moins réellement appliqués). 
li est évident que les événements su 
nus en 1990 (même si cette dyn · 
monte au lendemain de la mor 
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bureaucratique, a augmenté. Depuis un 
certain temps, des officiers supérieurs 
soulignaient à leur façon cette situation en 
expliquant que l'armée pourrait être 
«obligée » d 'intervenir en défense de la 
Yougoslavie« socialiste et fédérale ». 

Ce renforcement du rôle de l 'armée 
dans des situations critiques n'est pas un 
phénomène nouveau dans des sociétés de 
transition bureaucratisées. Après tout, 
c'est grâce à l ' armée que la bureaucratie 
chinoise a pu rétablir l'équilibre relatif de 
son régime à la fin des années 60, et c'est 
à un coup militaire que la bureaucratie po
lonaise a eu recours pour arrêter la mon
tée de Solidarité. Mais dans le cas you
goslave, il y a des éléments particuliers. 

D' bureaucratie militaire 
dispos ges considérables, juste-

rmée censée "défendre" 
le perdrait si cette enti

De l'autre, si au ni
existe une nette 
, la composition 
ent hétérogène, 

dont le rôle bonapartiste a pu ê 
mieux apprécié a posterion) 
profondément le pouvoir de la bure 
tie politique. 

-;;-;---""fi"'fii~JUa..;r~e~~t;..stl:r les événements En outre, la crise économique, qui a 
yougoslaves du point de vue de leurs efaggravé ultérieurement les déséquilibres 
fets sur la situation européenne et monentre les différentes républiques et pro-

vinces et même au sein de celles-ci, a af- diale. Au début, tant les Etats-Unis que la 
faibli structurellement la bureaucratie Communauté économique européenne 
technocratique. Dans ce contexte, le poids (CEE) ont réaffirmé leur attitude favo-

rable au maintien du statu quo, et la CEE spécifique de l'armée, le secteur le moins 
touché de l'appareil d'Etat et donc le rem- s'est même lancée dans des opérations di-

plomatiques dans un esprit de "Saintepart relativement plus solide de la société 
Alliance". Mais des changements ont 
commencé à apparaître dans l'attitude des 
pays impérialistes, qui craignent que 
l'éclatement de la Yougoslavie ne crée un 
foyer extrêmement dangereux au cœur de 
l'Europe. Mais, au fur et à mesure qu'ils 
constatent que cet éclatement est inévi-

qu'il n'a aucune implication pratique ou 
qu'on espère en tirer des avantages .... 

Les démons du passé 

A sa formation, la fédération yougos
lave a représenté un progrès par rapport 
au passé de cette région de 1 'Europe. 
Nous ne pensons pas devoir rectifier sur 
le fond ce jugement. Par ailleurs, il ne faut 
pas alimenter la moindre illusion sur la 
viabilité économique et politique de nou
veaux Etats, qui tomberaient inévitable
ment sous l'influence des puissances im
périalistes. Les formations pro-bourgeoi
ses et nationalistes, qui ont déjà un rôle di
rigeant en Slovénie et en Croatie, ne s'op
poseront certainement pas à une telle dy
namique. Le nationalisme - que ce soit 
le nationalisme "communiste" de Slobo
dan Milosevic ou celui, plus outrancier, 
de ses opposants- ne représente pas, lui 
non plus, une vraie garantie d'indépen
dance. Le risque est grand de voir réappa
raître les démons du passé qui ont ensan
glanté tragiquement les Balkans pendant 
toute une partie de ce siècle. 

Cependant, nous nous plaçons ferme
ment sur le terrain de la défense du droit à 
l'autodétermination de tous les peuples 
qui veulent l'exercer. Si la Slovénie, la 
Croatie, le Kosovo ou d 'autres veulent 
constituer des Etats souverains - liés ou 
non à une confédération, héritière de la fé
dération aux abois -, leur volonté doit 
être respectée et toute intervention répres
sive, politique, économique ou militaire, 
doit être résolument condamnée. Le res
pect des aspirations nationales, et plus gé
néralement de tous les droits démocrati
ques, est la condition nécessaire à la 
relance de la lutte pour un socialisme qui 
n'a rien à voir avec le "socialisme" déjà 
expérimenté que ne défendent que les pri
vilégiés qui en ont profité. * 

4juillet 1991 

• La crise yougoslave dans lnprecor, voir les références en 
page2. 




